
". , '-

COMMISSION DES NI.TIONS UNIES POUR L' INDOllESIE

UlmEiiTRICTED

S!137~
10 Bout 1949
'FIŒ~m
ORIGIRA..L : ENGLISn

Nations Unies

CONSEIL
DE SECURITE

PRFJ>iIER RAPPORT PROVISOIRE DE lA COMMISSION

AU
CONSEIL DE SECURITE

. ,

-

United Nations

SECURITY
COUNCIL
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TRAN8MJ<.'l'rANT I.E PHEMIER F.APPORT !'R0VrSOrRE DE LA COMMJ:SSrON

llAT,WIA

JACARTA

4 aoGt 1949

Noue avona l'honneur de voua faire tenir ci-joint la premier rapport

provisoire de la Commission des Nations Ul1ies pour l'Indonésie, conform~nt

à la résolution adoptée par la Co~eeil de sécurité lora de aa quat~e

cent-suH'me séance tenue le 28 janvier 19~-9...

Le ~résent rapport concerne la période qui va de la création de la

Commission (lU .3 août 1949j 11 comprend 7 chapitree et une conclusion où

sont exposés las tentatives de la Cowmisaion et les résultats obtenus è ce

jOl~ en ce qui conoerne le règlement du différend indonésien.

Les conversations préliminaires s'étant heureueemeut terminées , la

Commission estime que' le ~roent eat propice pour présenter son rapport,

avant l'ouverture à La .Baye de la Conférence de la Table ronde.

Nous saisissons cette occasion de renouveler au Président et aux memorea

du CanDeil de sécurité les assurances de notre haute considération.

(signé) T.K. Critohlsy (Australi.)

Président

R. Herremans (Belgique)

H. Merle cochran (Etats--Unil
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II Déclaration faite par le Président de la cœzmiasion à la

première Béance des conversations préli~naires à Batavia

le 14 avril 1949.
III Déolaration du Chef de la délégation aes Pays-Bas à la

première Bée.nce des conversations préliminaires à Batavia,

le 14 avril 1949.
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LI8r]; D>:S DOCUNENrs MARQUES D'U<~ AsnRISQUE MI!N.IIOlOOlES DAN,9 lE PREMIER

RAPPORT PROVISOIlIE, l'AIS DONr LE ':'EXTE NE FIGURE PAS DANS LES AflE~IDICES

Note T,aB documents mal'qués a. l un astérisque) indiqu.és de la façon

suivante .... (l$)} (2'tl) .... dana le :préaen't rapport" existent

aux. archives du Département dea a.ffaires du Conseil de eocurlté

da l'Organisation des Natlone Obies. Cee documents portent

ogalement la cote et le6 numêroa de réféL'eooe dee doouman~B as

la Commission des Nations Unies peur l'Ir.donésle.

",-....-

DocU!n!:lnto
mB.l'quée d 1 u.n
Eietérieque

No.

(l~) Lettre en date du Il avril 1949, adressée par la COmrndSSiOD au

Président de la dé~ôBP~ion de la RéFUbliqu6, concernant les

conversations qui auront lieu à Fatavia eous los aus~iceB de la

Colllllliasion (S/AC.) O/293/Add.!,).

(2~) Lettre en date du 11 avrl1.1949 adressée par la Camndosion eu

Président par intérim de ln déléeation des B9SS~Ba8 concernant

le8 converaations qui auront lieu à Batavia Boue les a~8pioee

do la Commission (S/AC.lO/294/ Add .5).

(3.) Lettre de la délé..ation de la République an date du 16 mars 1949

au sujet de l'Qrreebation de eerta1nss personnalités de la

République qu l,auraient effectués les autorités des Paya~Ba09 à Solo

et Djok,jaJœ.rta (S/AC.IO/284).
(4~) Lettl:'8 en date du 26 lIfU'S 1949 adressée il. la délégation dee Pays-Bas

au sujet de l'arrestation de certajnes personnalités de la Répu~lique

par lea autorités das pays-Bae à DJokJB.karta (O/AC.I0/284/Add.l).

(5.) Lattre de la d~lésation de. Faya-Bas an data du 29 mara 1949
contenant 8e6 observat1ons a~ sujet de la lettre da la délésat10n

de la République en date du 12 fé~1er 1949 au sujet deB prisor.niera

politique. qua Iss Pays-B•• détiendraient an Indon~aie (S/AC.IO/264/

Md.3).
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(64) LettJ:'s de la délégation de la République en date du 26 avril 1949

demandant à la Commission d'exorcer see bone offices pour obtenir

la libération de prisonniers politiques arrgtéa par les autorités

des Pays_Baa depuis le 17 décembre 1948 Bur le territoire de la

République d'Inoonéele (SjAC"lOj302),

(7.) Lettre ou 24 mal 1949 de la oélégation dee PeyS_BaB répondant à la

lettre de la CcmmisB10n en date du 26 mars 1949 au sujet de

llarrsstationde certaines personnalités r~pub11caineB par les

autorités dee Pays-Bas à DJok,jakro:'ta (SjAC,lOj2SJ,jAdd,2).

(S.) Lettre de la Oélégation de la République en date du 23 Juin 1949

detœ.ndant PétabliaS61l1ent d lune Sous",CoIlmÙ.as1on mixte chargée de

. régler le problème oee priBonnierB politiques (SjAC.IOjCONF.3j8).

(SIO) Lettre de la délégation de la République en oate du 29 Juin 1949

faisant à nouveau allusion aux ré:publicalns arrgtés par le8 autorités

des Pays..Bas sur le tert'1toire de la Répnblique dl Indonésie depuis

lB 17 décembre 1945 (SjAC,lOj284jAdd,4).

(lO'l>J Lettre du 16 juillet 1949 de la délégation des Pays-Bas se référant

à la lettre de la délégation de la République en datt3 du 29 juin 1949

au sujet des Républicains arrêtés par les autorités deB Pays"Baa sur

le territoire de la République d'Indonésie depuis le 17 ,décembre 1~8

(SjAC.10j2S4jAdd.5).

(11~] I~ttre de la dél{gatlon des Paya-Baa en ~ate du 13 Juillet 1949

concernant la propositi~n de la République relative à l'établissement

d'une Sous-Commission mixte chargée de régler le problème des

priBonnierB politiqueB(SjAc.10jCONF.3jSjAdd,l).

(l~) Lettre en date du 26:mai 1949 adr6'1lB~e par la Commias1on au Président

de l'Assemblée fédérale canstùtatlve en r6ponse à sa lettre du

22 mai concernant la. participation de l'Assemb16e fédérale consultative

aUX conversations qui doivent avoir lieu à Batavia soua les auspices

de la Commission (SjAC,lOjCO~W,3j2jAdd,3),

(13~) Lettre adreasée le 27 mai 1949 par la délégation d.s Pays-EaB .

en réponse à la lettre de la Commission en date du 22 avril au suJst
•

des restriotions imposées à l'activité des observateurs militaires

(SjAC.1oj312jAdd,l).



f
1

r
""'v.
,~1t!:/,;:

,~' _.'

l,,
f

1

1

8/137)
ll'rench
Page 7

CEA:PITBE;PFllMIER

EVEIŒMENTS QUI ONT AMEI\'E AUX COlMffii'i/',TIONS PBllLI:IDm:rnES DE :BATAYIA

1. la ColI!lllission des: Nations Unies palU' l'Indonésie a rendu· cOZllpte au

Conseil de sécurité de S68 act1vités deyUia la date ùe ~a création p~r la

résolution du Conseil du 28 janviel~) jusqu'au ::.J. Jn9ra 194.9J dans leB rappol"ts

spéciaux du 31 janvier (S/1235), du 15 f~vr1er (S/1258)~ ju 1er, du 7J

du 10 et du 11 uare (S/1270 et S/1270/AO.d.1, 2 et 3). Cee rapports ont

également po:::"té sur le8 événenenta et faits" nouveauX en Indonél':t1a q1..:1 ont

influâ sur les travaux de le Col:llIll1ssion pendant cette période.

No\).a rappellerons q'-le le 1er :mal'8 lE'. Commtsslon eigr:.alai't gue 2.a

mise en oeUVl,"'e 6.6 la l~é801ution du 28 janvier n'avait fait aucun progrès}

que l'entroae en négo?iations des Pays-Bas et. de la République. d. 'Indonéaie"

en vertu de cette résolution" avait été retardée J et que la Cowm1asion avajt

reçu du Gouvernement des :Paye-Bas l' 1nv1-vatioll d' e.sa1ator à une t'Co!lf'érence

de la tL'able ronde n à :ra Reye J méthode que le Gouvernement. des Pays-Bas

estiI:IB.it conven1r le mieuX à la mise en oeu.vre des bute fondamentaux de

la résolution du Conaeil de sécurtté (S/1270).

2. Le 2) mars le P~ésjdent du Conseil de sécurité e adressé ~e8

instructions suivantes à La Conmneeion des Nations Uhies pour l'Indonésie

eu e~jet de plusieurs points soulevée dane ls6 rapporta précédent~ de la

Commission :
ilLe Conseil de aéc'Urité eet d'av1s que la Commleoton 4ee Nations D'nies

~Ottr llIndonésie, conformS~nt à la résolution adoptée par le Conseil

le 23 jenv19r 1949, et sans pr~JuGer 2e8 droits) r~vendicatione'et

positions d&s parties, devrait aider ces dernières à parven:r à un

accord concernant :
a) la mdse er. application de la réaolutjoD du Conseil eT. da~e du

28 Janvier et) an'pa?t1culier, des paragrapr.es p~8rni8r et2 de

ladite résolution, et
b) le menant où et les con~itions d~D6 le6quel:ea aurait lieu -la

conférence gu'on se propose de tertir à La Baye, afin que les

négociations prévues par la résolution du 28 janvier puissent

-litt'.B entreprises aussit6t que possible.
Le Conseil estime en outre que, B~ l'aocord se f~1t 8~ ceS pointa,

il gerait conforma aUX buta visés par la résolution en date du

28 janvier 1949 Qu'une telle conférence ait l1eu et que la Camndsaion

des: nations Unies ~our l'Indonésie y par~iclpe dana le cadre de Bon

mandat. 1J
•
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3. CODmle elle lfe:x:posait da.ns son rapport B];Itic1al en date du 9 mai (S/1520),
la Commission a décidé, à le suite de ces instructions, de proposer aux

dé16ga:tione des doux partiee d' (Intl."et' en pOUl"parle!'s le plus t8t poËlsible

SOIlS les auspices de la Conmrl.ssion. Après a' ê'tre assurée que les autorités

né3rlandala8a ne voyaient pas d'objection à ce que le8 conversations eussent

lieu à Batavia, la Commission est entrée en communication, le 26 mars, avec

les chefcr des délégations des Pays-Bas et de la République d'Indonésie en

rappelant les instructions du Conseil et en demandant si, co~me premier :pas

vers la lll1ss en oeu.vre de ces instructions, les délégations seraient disposées

à participer 81l'Jslt6t que possible à des conversations de cet ordre. De plus,

la Con:oniseion e offert de prête..~ assistance à. la délégation de la République

dtIndonésie afin de faciliter, avant et pendant ces conversations, les

contacts entre l~a dirigeants républicains di8~6rsé8 à la suite des opérations

militairee engegéee le J.9 décembre 1948 (Appendice I).

4~ Le m~me jow:, le chef adjoint de la délégation des Pays-Bas a informé

la Commission quI 11 avait communillué par télégrUlnJ::rlt::l le texte de la lettre de

la Commission à aon GoUV6:rnell2$nt è< La Haye, et qu'il transmettrait 8usslt&

~ue~o8s1ble à la Commission la réponse de son Gouvernement~ La 29 mars il

a adressé la lettre suivante à la Cammdssion :

"bkJnaieur le Président}

J'ai l'bonneur de vous informer que le Gouverne:nent des Paye..:Bas

a pris connaissapce d~ télégramme en date du 23 mara 1949 adressé par

le Président du. Conseil de sécuritci au Président de la Commission des

Nations Unies pour l'Indonésie ainsi que de la lettre que vous m'avez

adressée en date du 26 mars 1949.

Le Gouvernement des Paya_Bas, ayant pria acte du faltque le

Conseil de séc~ité eat dtavis que les conversations proposées aient

lieu sane préjudice des droits} revendications et positions des parties,

et par co~séquent sans préj~dlce de la responsabilit6 des Pays-Bes en
•

ce qui concerne le maintien de la liberté et ll'ordre erl Indonésie,
1

responsabilité ~ui a égale~nt motivé l'attituie des pays-Bas 'envere

la résolution du Consel1, de aécurité en date du 29 janvier 1949,

est disposé à p~rtlpiyer ,aux conversatlon~ proposées. 81 ces

converaatio'ns Ont lieu le Gouvernement dao Pays-Bas 8. l '.intention de

nommer M. J~B. van TIoljen comme Chef de la délégation des PaY8-Baa~

8/1373
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" .,..J;Al (lp'l)'eI;ll.ment de. Pa1o-:ea• .dé.i,.erait que M. van Roijen participe
aux convoreet1one dès le début et prQpoee par oonaé[uant ~e re~ttre

la :première séance jusQu'à l'arriv-ée de M. van RolJen à. Batavia..

M. van Ro1j'en BB mettra. en route le plus t6t possible. Je ne manquera!

pas de VO'.l.9 avertir de la. date prévue pour son arriv~e, dès qu'elle

eera. connue,

Vauillet) etc •• 11

(signé) T. Elink Schu~n

Chef adjoint de la déléeot1on.
'.Par un télégramme en date du Z7 JB!'J.rB, le Chef da la délogation de 1.a

Répuhlique d'Indonésie. informé la Commiseion que ,a délégation désirait

"bernent apIJorter Ba colla.'boJ'utlon dans lB but d'aooélérer la. mss en 08uV't"e

da la ré~olutlon du CODBe11 de aéourlté, mais que sa délégation aurait 06801n

dlobten~r un supplément dlinf~tloD9 et d& procéder à de nouvelles

consultations avar.t de preoo!'(1 une déc1sion au sujet de nouvelles dérnarohea,

En oonaéquencfJ il a demand6 0. la. Commiaaion de venir pa9sar une journée à

Ba~ aussitôt liu1e1.1e en verrait la pOBaibl1jt~. La 28 mars la. Comr:desion

a procédé à dos convoraationa of'ficieuses à Par.gkal ..PinangJ Banglœ. avec las

dirigeants da la République. Le 1er avril, la délégation de la République

d'Indonésie a adresaé la lettre Bu1~ante à la Commiasion :

"Monsieur le Préeid.ent,

COlIDIlEl suitG à yotl""e message du- 26 mare 1949J et aux conversations

ultériet~e du 28 mare antre les membres de votre Commission et notre

Croupe è Pangkal-PinanB, j'ai 1'ho~eur de voua inf'oroer que noua avons

décidé d'accepter votre invitation de participer aux conversations de

Djakaxta J) BOUS les auapic8s de la Commission des Natione Unise fOur

·l'Indonésie. Etant ionn~ qu'il nie. paa été possible d'entamer osa

canverBat::'ons le n:ercredl 30 mars, comma voue l'aviez proposé au. début,

Je me permets de croire ~ue voua m'avertirez le plus tôt poesible da

la date proposée pour l'ouverttu'e des convet'sations.

Le fait que j'aie accepté l'invitation de la Cammioeion de procéder

à dea conversations avec le Gouvs:t'nem.ent des Pays ...Bas, avant que .ce

dernier ait 8.ocept~ la retour du GOuvernement de la Républ.iQue à. ,

Djo1tjalmrta, eat Busceptible de causer de graves roalentendue parmi les

dirigeante républicains dé.na 168 t:lutres p~tiae du paya et à l'étranger

et :parmi la. population indonésienne en g6néral.

Cee malentend~B compliqueraient encore, sans a~c~n douta, le

règlement final du différend indonésien. Je dois donc insistsr sur le

fait que ma. part1cipation ae:t"ll nécGsaalretœnt restreinte.. tout 811 r:.o:1ns

pendant la période initiale des conversations.

1) Bat.via

9?'i\'It~
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Le l~ dé.c6mbr.6 1948~. lee pouvoire ont 6M réS\Ù1èrement tren.f~l'é'

à un gouvernement extraordinaire à Sumatra chargé d'agir au nom du

.Gouvernemel'ltde la 'République jusq u 'au moment où ce Got.lvernemant 66l"a,

'à'me~ de se réunir à nouveau~ Comma ~otre Commission l'a olairement

indiqué au deuxième paragraphe de son rBJlPort au Conseil de sécurité

en date du 1er mars, et comme un certain n~bre d'orateurs l'ont fait

valoir pend~~t les débats récents du CODseil de Bécurité~ le rétablla~

8~ment à DJokJakarta. d'un Gouvernement "de ia République libre de

.prend~ des décisions sans aucune contrainte, est une condition

indispensable à toutes négociations fructueuses.

Donc, au début, 11 ~ Bera possible de discuter seulement le~

détails pratiques du rétablissement du Gouvernement de la RépubUque

à Djokjakarta. J'ose eel~érer que les Paya-Bas, dèS' le début, accepte_

ront en principe ce rétab~isaement, permettant ainsi au Gouvernement

do le. République dé prendre li Djokjakarta, conformément aux désirs

reconnus de son peuple, des déclaions essentielles à l'égard de la

résolution du CODseil de eécurtté du 28 janvier et dea 1nstruotions

du 23 !llfl.r8 ..

Veuillez agréer} Monsieur le PréBidan~, l'assuranoe de ma

haute considération."

(s'igné) Mohw:na.d Roem

Chef de la déli')ga.t1on de la

~épublique d'Indonésie

6. Ayant été avisée du fait que M. van Ro1jen arriverait à Batavia, le

l2 avril, la Commission a avorti los deux parties que 1ee conversations

e'ouvr1raient l SOUS Sas auspices, le 14 avril (l~ et 2~) ..

7. A l'ouve~~e de la première séance, le 14 avril, le Président a

rappelé les Instructions du 23 mars du Coneeil de sécurité et a déclaré

que la Commiesion s'attendait à ce que 1e6 délésations lui indiQuent lee

nffithodea qu'elles env1eagealent et leB mesures qu'eLles étaient disposées

à prendre en vue de la mise en oeuvre rapide et co~lote dea instructions

du Conseil. Il a décla:é que dans l'esprit de la Conmrlssion, il appartenait

8WC deux parties d'aller Jusqufà la 11m1te de leurs pouvoirs afin d'arriver

à un accord.. La Cam:in1Bsl0D 90 t.tendrait à la dlapoBition dGS pa"rtieB pour
t',01-,.te-tl nonallJ.tat.tone et pour toute mISA 6U po1.P't de, qU(lElt.ioosr.9cJ:m.1qn8S.

PO~ conolure, le Président a déclaré:
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ilIa question indonésie~e a ~t'~: nR~lMe de difficultés et d'événements

tragique-s. Il ne nous.' 6.ppart:lént :pas de critiquer :mais de trouver uns

solution. Nous avona conf1ance dans la bonne foi, 103 mobiles ~leYé81

lea capacités et la déterminàtion des représentante ici asaemblGs •

.l'fOllS comptons 'sur eux J;our faire prem"e de bon sens de -:olérance et. ,
de sagl;16e6 dans' leura dél1béra·t1one et leura décisions. la CQl'!JlÙ8aion,

comme lllandatall'e des Nations Unies du monde, est :;n·ête -il. les aider,

dana toute 10. moou:re de Ges mOjrlmS, pour hâter un juste règlement de

le question indonésienne. Il

(te texte complet de la déc,larat1on d!..l. F:réaldent ~at donné à l fapJlFlndi ..

ce II).

8. LEi Chef de 1.a délégation des Pays-Bas, M. van Roljen, a ;t'a.it reJlJaI'que~

que les Pays-Bas avaient accepté sanscondltion l'invitation de la

Ccnnnisalon de participer aux oonversations, et que de la ~art de sa déléga_

tion. les conve::satlons oUl"S.ietrt lieu· dans un esprit ant:èremen-: com~orme à

cette acceptation sans condition. Afin de contribuer à la réussite de la

Conférence, et conformément aux désire -ex:priznéa pD~ M. Roem dans Ra lettre

du 1er avril (para~aphe 5 ci-dessus), la délégat1or. des paY3-Bas était

disposée à donner la priorité à la discusaion c.es termea et conditions d'un

retom' éventuel du Gouvernement de la République à Djokjekarta. Toute;::"ols,

Gette priorité se rapIJortalt exclusivement à l'ordre des corrrersations et

tout engageUlent :formel qui powra1t l"ésulter de ces conversations devra.it

rester en susIlens jusqu'à ce qu'un aocord ait égâleIllent été réalisé sur

les dsux: autres :pointe aee instructiOns du. Coneoll de E1écurité du 23 Iœ.rs ..

(Le texte complet de la déclaration d"s M. van ::lolJen est dor:né à

l'appendice III).
9.. Le Cha;f de la délégation d~ la Répu"bl:!que d'Indonéais J M.. Rc~, a

fait rezœ.rquer queJ lorsqu'il a exposé la e1"::uation da fait dans SB. lettre

où 11 acceptait l'invitation de la Commission aux conversations, la

délégation de la République d'Indonésie n'entendait ~às une aCc0ptat~on

condi"':.lonnelle.. sa délégation n'éta1t pee en f'avGlJr d'une mlse en Oeuvre

~artlelle de la résolution tu Coneeil de sécurité et ~éallsalt la n~ce~Blté

dlune solution d'ensemble et rapide. Toutefois, seul un GO:J.YOrnelOClnt de l~

Répu.blique à Djokjakarta pourre.it prendre des décisions f'ond8Jl18ntalea aur Utl

srand., nOIllbre- de queatloœ liées au règlelOOnt général (I.e {.axte cC1IIlPl&t de

la déclare:tlon dQ.M. :RQem OIlO+' donné À l'8.1'lPflnd1.ce lV).

", ..'
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CHAPITRE II

RETAELISSEJ.m!T DU G()UVERNEMENT llJ!: rA REPOELIQ.1JE A DJOKJAlœlTA

10. Dane Elon rapport du 1er mars au bODseil de sécurité (S/1270), 18

Commission a insisté sUl' le felt qua .lle refus par le Gouvernement. .
7.néerlandala d'autorlflor le Gouvert1:6ni6tlt 'républicain à 86 réj.nataller à

Djokjakarta ll était 18 ceues essentielle de "P1mpâès6 politique eD

Indonéeie". Cette question" est t'seMe un des pointa capitaux dane lee

conversations qui e8 Bont ouverte à Batavia. le 14 avril.

Dans sa lettre du 1er avril, le Chef de la délégation de le Républ1que,

tou't en acceptant l' Inv! ta tian de la CC!IlIIlisslon de participer aux

conversations avec la délégation d138 Pays-BaS, 8 déclaré que le

rétablissement du Gouvernement de la Républlq.ue à Djokjakarta était une

condition essentielle de toute négooiation fructueuse, et 8 fait ressortir

qu'il pourrait seulement discu~r au début lee détails pratiques se .

rapportant au rétablissement du Gouvernement de la Bépubl1que dane ss

oapitale (paragraphe 5 ci-dessus).

11, Lere de la première séance sOUa 1e8 auspices de la Commission, le Chef

-lie la délégation dss Paye_Bas a déclaré que, dans lec but dé Be rendre aux

désire de la délégation de la République, 11 était disposé à donner la

priorité aux conversations portant sur les tennes et oond.1tiooa Ii'un retour

éventuel du Gouvernement ré:publlcain à Djokjakarta. Il B. ajouté toutefois

que cette priorité s'appli~ualt exclusivement à l'ordre des conversations

à tenir à Batavia, et que tout engagement formel pouvant résulter de ceB

conversations devrait rester en Buspens jusqu'à ce qu'un accord ait

également été réalisé sur les deux autres points des instructions du conseil

de sécurité du 23 mars, ctest-à-o.ire : "premièrement, que le Gouv<3rnement de

la B~publ1que ordonnera à ses partisane armés de mettre fin aux opérations

de guérilla et collaborer au rétabllffsement de la paix et BU maintien ~e

It~rdre public, et, deuxièmement, qu'il devra parvenir à un aocord

concernant le moment où, et les conditions dana lesquelles aurait lieu lB

COllf'érence de la Table ronde qu 10n se propose de tenir à LEl Raye ll •

(Appendice III).

12. M. Boam a exposé à nOuveau la position de le délégation da Ut Républ:l:qll8,

d'après laquelle les autres questions se rap'Portant à un règlement gatlé.ral ~e

llourraient être considérées par la dé14gat;l.on de la République que lorsque
. 1

les dispositions auraient été prisee pour le rétablissement du Gouveroem~t e

la, RépUblique à Djo'k:jakarta. 1.6 (}ouvern<"m&ll"b ·àDJok...1almrtB. pOU1"ra.tt 8101"6
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Ilrendre d.ee déc1e16;s fondan:sn't1:1eé z:'épondant'-~u:c déa1;g exprimée par le
peuple 1ndb~é8:!.eri (APP~:~~1~e rv)J'

13.' 1,01'8 de la. même séance, la Président 8. déclaré que la CommieB1OQ serait

heureuse de vo:l,r les ps.rt1es s.a mettre d 'accord. ~ .Bo.tav1~ Dur le pius

grand nambre'possible de po~nt8 litigieux. Dea meBur~s pourraient ~tre

prises pour que certaines déc:J.s:tona prisss à .Batavia solen,,;; ratifiées

forrnellemer:t à DJ'okjakarta q,~rd le Gouvernement da le République sara

retourné dana cette ville et y aura 'repris ses fonctions; ISE partie~

devraient aller Jusg,u'à la limite de leurs pouvo1:os en vue de régler

pendatlt lss réunIons de Batavia, les peints litigieux qui 10e ont séparée

jusqu'à présent et de réaliser des progrès dana la voia d'un.acccrd
(Appendice II).

14. Dans le but d'aider les parties à. réaliser un accord aut' la queet10n

du l:"établ:1ssament du Gouvernement de la Républ1q,ue à Djokjakat'ta" le

Président de la Caœatsa!on a présenté aux chefs des deux délégations un

qlleaticnnaire officieux comprenant des sugg~Btlor.e Bur un carte,in ncmb~e

de points à étudier au sujet de ce rétabl1e6~m"3nt (fl.p:r:er1d:ce V).

15. A la deuxième séance, le 16 avr1l, la, délégation' de la R~publiQ,ue e.

tait connaître sa position a.u sujet du rétablissement du Gouvernement de la, .

B';publique à D"okJakarta. A sOO a.vis, le plan de r~tabl1seement devrait, .

être fondé Bur les IJaragraphes 2 et 4 f) de la ré,zolution du Conseil de

sécur! té du 28 Janvier ~ La ciéléga tio11 de la. Républ,.:tque a Elstimé que le \
'­

transfert du territoire spécial de Djo~~a.karta à l'administration de la.

Rs:publiqw9 peurrait s'exécuter en quatre Jll:lllses ccne6cutivas. la :première

comprendrai t le transfer:' de DJokJakarte. et è.s see. environs. irllIlléd1ate.

Eneu1te, le tranefert de Ifensem~le du tarrltolr~6~6cial d~ Djokjakarta

à 1;a~in16t~at1on de la République pourr~it e'~ffect~er,en tro1~ phases

consécutiyes. re' t':::'anst'~rt devre.1t .$t~ ,préoéd6 par un ord~'9.,~'"é@;lonal da

cesser le" fau lancé. Ilar 'les deux parties.

I.e. d6lég.e.tion de la IlépUblique a envisagé 6eal.amar.t ]~ créBtion d'una

con:.mission préparatoire, ,?~posée de représentante des. autorités ciee

Poya'-EB.s et de la Ré~u'b11qUe~ travaillant l'lOUS le contrôle da la Commiseioo;

et chargée de prendre les ~Bure8 ~éce~seir~B pe~dant le période

prélim1nàire qui 'précéde~.~e transfert réol cu ~ouvcir.

la délégation de le RépcbliQue.a si&~a~é 105 ~oyen8 dt8ctio~ n6cessa!reb

eu :ronctionn€l!l'.ent' du Gotvernament. Elle a ~,galementina~8té ,pour ç"uala

circulation entre 18 ville et ses environs soit libre et que des voies de

ravitaillement reUant D.1olcjeka,rte. à Solo, M:i.galang dt KaranganjBr solent
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ouvertes. En attendant la ccndiualon d'un accord d'ensemble, la monnaie

de la République serait déclarèe legaie, mie sans que la circulation de

la monnaie des Indes né,erla,nd.a1sss s,oit interdite.

Le suHantde DJokJakarta recevr~it ple1ns pouvoirs pour agir au nan

du Gouvernement de la Républ1que pèlUr toutes questions SEt rapportant è. le.

"1:lré:paration et à. l'exéc,ution du trans:fert.

16.. A la. troisième séance, le 19 avril, le .Chef de. la ,délégatian des

Paye..Bas n fait remarquer que la ques,tion du retrait des forces néerlanda11l1l'

de la zone de Djokjakerœ reposait aur deux hyJJothès8S : premièrement, que

la cont'érence préliminaire arrive à un accord formel sur~ 18spolnts

mentionnés dans 188 instructions du Conssil de sécurité du 23 mars~ ~t

deuxièmement, que les conversations montrent clairement, que ce rer.Jit

pourra s'effectuer 88nS cqmpromettre le maintien de l'ordre public et ~

sécurité de tous 16e grouves de la population.

A la séance suivante, le 21 avril, M. V;an Roljen a confirmé que le

Gouvernement deB Paya-Bas était disposé à accepter le retour du Gouvernement

de la République à Djokjakarte soue réserve <,Lù 'un engagement formel BOit

obtenu sur les deux autres pointE>, c'est-à-dire, "premièrement, que le

Gouvernement de la RépubliquB donnera l'ordre à ses partisans armés de

mettr~ fin aux opérations de guari11a et collaborera au rétablissement d~

la paix et au maintien de l'ordre public, et deuxièmement, [u'il parviendl'a

à un accord concernant le mcment et les conditions Cl. 'une conférence de la

Table roride à la Haye". M. van Roijen a été à.~8via que, s'il a lieu,

le retour du Gouvernement de la Républ:!que à Djokjakarta et ses environs

immédiats devra avoir lieu conformément au paragraphe 2 du dispositif

de la résolution du Conseil de sécurité du 28 janvier, ra~pelé spécialement

dans les instructions du 23 mars du Conseil de sécurité. Il a déclaré que

la délégation des Pays-Bas estimait qu'un ordre régional de cesser la feu j

qui ne set'ai t valable que pour la zono de Djokjakal't..a. et ses environs

immédiats, ne sl;Jrait p8.S suff"isant et pourrait même donner l'impression qU(I

la Gouvernement de la. République tolérait la poursuite des opérations.,d(l

guérilla en dehors de cette zone. Il a t'econnu qu t i1 serait nécessaire

de prendre des die~oe1tionB pour assurer un approvisionnement normal en

aUments, textiles,. médiIJ6111en.td ct combustibles; il fi également admis Clue

les lignes da démarcation ne seraient p~s rétablies et que la circulation

entre la ville de Djokjakarta et le pays ~nvlronnant ne d,evrait pas êt!'6

entravée par un blocus imposé de l'un ou l'autre côté. la délégation deo

Pays-Bas a été égale~ent d'avis qUe les chemins de rer et autres moyens

de communication passant par Djokjalœ.rta et ses envIrons 1.mméd1ats deVl'e.ient
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continuer à fonctiOnner cOJllIne pa~tia ~6 Ite~~emb16 du Bystème da

Communications de l'InQonéelé;

17. A la. t r oleième séanoe, le 19 aV'!'1l, ,sur -la pro:poeition de ~!. van lIoijan,

il a été décidé qUe les chafs des deux délé~tlon6 SB rencontreraient

officieueement afin d t éluclà.er certains :poin'ts sOulevés pendant les

converSB.t1.oDs. I.e. CODJm1ss1on a accueilli cette er~8gest1on avec eatlsfactlo11

et a déc~ré qutelle était pr8te à assister à ces conversations offlc1eucse

s'il al):Daralssait à un moment queloonque que sa pnrtlc1patlon l'u1see é'tre

utile'!

18. A la cinquième séance, 1S' 7 mai} les Chafs des délégations de la

République et des Pélye-Eae ont fait rapport sur les résultats de leure

conver8et~on8 officieusss auxquelles la Camm1ss:on avait participé (S/1320).

Leurs déclarations ont été le point décie1r des discussions préliminaires '

de Batavia.

La chef de la délégatior. de la Républ1tlue d. 'Indonésie a déclaré :

II •• Je suis autorisé llar le président Sukat'no et par le vlce..préaident

Mohammed Ratta, à déclarer en leur nom qu'Ile con'V'!1ennent, conformément

à la résolution d.u Ooosoil d.u 28 janvier 1949 et à ses instructions du

23 mars l

1. De donner 1 t ordre aux :partisans armés de la République de me"ttre

fin eux opérations de guérilla;

2. De collabOrer au rétablissement de la paix et au maintien CIe Itcrdre

:public; et

3. De participer, à la Haye, à UD3 Conférence de la Table ronde en

vue de hâter le transfert inconditionnel, réal et conp1et de 18

8ouv8rai~eté des Peys-]es aux Etats-Unis d'Indonésie.

Le président Sukarno et le Vice_Président Hatta s'engagent à inviter

6.:cpreeséœnt le Gouvernement d9 18 République d'Indonésie à adotter

cette ligne de conduite dès son retour à Djokjakertan.

La Chef de la délésation néerlandai.ae a di t Q,U 'étant donné 1 t"nseS01l1&nt

pris par ,le président SUkarno et le vice...président Hatta, 11 était

autorisé à déclarer que le Gouvernement néerlandAie a.J:lprouvern.1,t le

retoUl· à Djokja1tarta du Gouve~ement de la République. M. -mn lloijen

a égaleInent déclaré !lu.e le Gouvernement n68rlAndaia convenait que le

'Gouvernement de la République serait libre et 'lu t ll aurait toutes facilitée

pour ~ ~aoquitter des taches qui 1u1 sont imparties dans la région de la

BéE'idence de DjokJe.tœ.rta. (Las autres P01I1~8 de 18 déclaration de M. 'van Ro;Ue' ,

LA.pJ;lend1oe VI) eont étudiés dar.s une autre partie de ce rapport)'.
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19. Comma 11 est dit dans le rapport du 9 mai (8/1320)) une aoue... camn1ss1t1l

m~xta (Sous-Commission 1) a été cr~ée sous 18s auspices de la Commission

afin de !!proo6der aux eriquêtes et aux préparatifs qui devront préluder au

retour à Djokjakarta du dou.VElt'Ile1n0nt de la Répub11que ll
• Cette a()us~CC!1llll1aB1œ

était composée des représentants des deux parties ~t de représentante de 1.11.

Commissi'on, et était ass1~tée par les conseillere militaires de la

Commission,

la Sous..:Connnission l s'est rendue à Djokjakarta le 11 ma.1.

A sa 'première séance, elle a adopté l'ordre du jour qui figure dans

l'Annexe A à l'Appendice VII, et a créé trOis groupes de travail pour

étudier les points de Pordre du jour.

20. Des contacts off'ic1eux ont été immédiatement établis ent:t'e les membres

des deux délégations et, à la Buite des conversations préliminaires, un

accorQ a été réalisé en principe sUr'une suspension d'armes pour la

résidence de Djokjakarta, comme le signale le premier rapport Bur l'état

de ses travaux approuvé le 13 DJB.i par la SDU8~Comm.ia8ion (Appendice VII).

21. Le représentant des Pays..Bas auprès du Groupe de travail l a fait

valoir dès le début que la possibilité de quitter Djokjakarte devrait être

accordée à quiconque le désirerait avant le transfert de l'administration aux

autorités de la République. Le représentant de la République B convenu que

toute personne désirant quitter D'jokjakarta serait libre de le faire.

Les mesures propres à fecll1ter cette évacuation ont ensuite été

adoptées, et les observatéurs militaires de la Commission ont été priés

d'apporter leur assistance. Le 9 juin, les autorités néerlandaises ont

déclaré que l'évacuation était terminée, et ont estimé 'lue 30.000 personnes

environ avaient été évacuées de la résidence de DJokjakarta.

Cette évacuation sfest effectuée en bon ordre, sans aucun incident

sérieux.

22. I.e 25 mai, à Djokjakarta, la SOus-Commission l a approuvé le deuxième

l'apport de ses groupes de travail sur l'état de leurs travaux ..

23. Les progrès accomplis ~endant les conversations orficieuses qui ont

suivi ont permis à N. van Roijen de faire la déclaration suivante à la

septièma séance, le 22 juin :

"le. Commission mixte chargée de procéder aux enquêtes et aUX

-prépuratir'a qui ,se' rapportent au retour à DJokjakarta du GouverneillEl'llt

de la République a presque terminé la partie préliminaire de son travail.

Elle continuera à accorder une attention soutenue à certaines questions

d t ap:provls1onnement et à d'autres mesures dtordre technique. Les

rapports de cetto Commission mixte sur l'état de sea travaux recevront



\

rl'au

la",

lllEl:llb1'81

"
,tot

VII),

il
.t êtrE

'atiOllu

'er.lI qli

'.
;é

'lé.

onl

lreonlll8

lellt

~u:<ièJfl

i ont

la

ux
roejJJS~t ,
on t'r~\1! 1
Illlestio.1a 1,
!.<l'
'élcevr;n~

l

S/1~7~
French
paga 17

llapprobation f'josla de ~ délégation aussitôt Q.ue no~e aurone reçu

llautorisat:lon n~ceElsaire du GOuvernement des Psys-Bas_ I.eR :préparatif(

eIl vue du retour du GouverIlement ès la RéJl1..1bliqu.e à Djckjakarta sont

assez avancés pour ~ue le Gouvernomont des Pays_Bas donne l'ordre à

Bes troupes de con:mencer lfévBcuation de la Résidence de Djokjè.karm

lô 24 juir:. Si rien r:e vient. Saner cette évacm"tion, le Gouvernement

de la. République :pourre retournel~ à Djok:jakarta 'le 1er ju111f3t 1949

ou vers ce tte da te...

24. las modaEtês du ratrei t des forces néer-landaisss ont été établies

par les deux :parties, e:rec l'asaiatance des cOl1sej.llera milita1!'ss êls

la Commis81on~

Le retrait a commencé le 24 juin et a oontinué conformémen'IJ au plan.

ts :23 juin, un jour avan~ le début de ltévacuatj,on, le sultan de Djokje.kartn

ava.:f.t lanc~ un ordre spécial à toutes les ferces de la ~épubllque de ].a.

région en vue d'éviter tout contact avec le~ foroas néerlandaises Eit dé

casser tout acte hostile pendant ltévacuatioo. Le retrait slsst terniné

à 14 heures, le 30 jU1D 1 et, depuis ce moment, le sultan dA Djokjakarta..,
agissant au nOll1 du Gouvernement de la République, est devenu ·.t'6a]Joneable

du maintien de Itordro public dans la Réstdence de Jjokjakarta.

la Commission est heureuse de rendre com:';lte que, grâce à la

oollaboration des parties, la retrait s'est e:"f'ectué d!une f'açon
satisfaisante· sana obstacle et sana incident sérieux.

25. Pendant la période d'U retrei t deB troupes, les observateurs m:1l1ta1rea

de lfOrgan1eation des Nations Unies, divisés en six équipes sous le contrô.le

des conseillers militaires de la Commission, ont pris position entre lae

t'orees des Paya-Bas et les f'orces de la République.

La Commission rend homrrege flUX e:f'.forts .fructueux de ses ODl3ervataUl:'B

militaires qui ont contr1tué à coordonner les plane de transfert de l'f1:u.tor;t.-t~

mJliteiro dans la Résidence de DjokJakerta, et rend également horr.mage à

leur valeur et à leure CB. pa ci tés penéJant l'observa tion sur plaoe d€>s

modalités du trans~ert~

e6. Le 6 juillet, le présidant 8ukarno~ le vlc8..:pr~8:td~nt Ha tts et d'autres

:membres du Gouvernement de la République Bont revenus à Djok,ja,1carta ..

Sur l'invitation d't4 Gouvernement de la Républi~ue, la COlJlmiaelon a.

aBsfsté J à Djokjakarta, aux ?érémonies qui ont acconpagné le retour du
Gouvernement.
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funs la ville de Djokjalœrta régnaient l'ordre et le calme et la

population a accueilli avec un enthousjssme manifeste le retour du

Gouvernelllent de la Républlg.ue.

27. Le Chef' du Gouvernement de salut public, qui avait été chargé de

faire l'intérlm du Gouverne~nt de la République après le 19 décembre 1948,

est revenu à Djokjakarta le 11 Juillet 19h9.

I.e G-ou'vernement de 8.9.1ut public 8 fest démis officiellement de son

mandat le 1~ Juillet, lors de la première séance tenue :par le Conseil des

ministres de 1a Républ:1que après le rétablissement du Gouvernement de la

Répub11~ue à DjokJakarta.

28. A la huitième séance, le 1er août, las délégations des parties ont

app~ouvé officiellement Iss rapports Bur 11état des travaux de la

Sous-Commission l en date du 13 et du 25 mai et du 21 juin, ainsi qu'un

supplément, en date d.u 51 juillet, au rapport du. 21 juin~

Ces ra.:pports sur l'état des travaux sont donnés à l'ApP6ndjce VII.
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. ··CHAPITRE III

CESSATION DES llOSTILITJls ET COLLP1l0RATION POUR LE IlAIlITJJl!l

DE L'ORDRE P(JJ3LIC

29& A la première sé.ance, le 11.j. avril, le Président a fait sayoir qua la

Co:mm1ssion désirait que les mesures nécessa:i.l'8s à la c:es.eation eneotivo

des hostilités so:tent adoptées rapidemen.t a~t cours des conV'ereatiom.

Il a aussi eXprimé lleEl];lollr que le GouveJ:':hement de la République donnerait

l t oràJ:'e de oesser le feu de la manière la plus efficace )?osatble dès

qu'il pourrai'~ :réunir, à. Djokjakarta les membres du Gou\"emement 1ndiapenaa..

bIsa potU~ décider des modalités d t applicat1on. La Comm.tEls1on, aveo les

avis techniques de ses observateurs milita1res, se tier~dxa prÊH;e pour

toutes consultations; le cas écnéant, elle ];lourra élucider, avec les perties,

les problèmes techniques que soulèvent les or,dres de cesser la feu et les
•
?r questions connexes (A1?pendice II).

30.. Dans son rapport en date· du 9 mai (8/1320), la Commioeian a co1llIllLm1quô

au Conseil de séourité les premiers résultats obtenus en ce <lu! concerne
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28 janvier 1949 et à ses instructions du 23 mars :

Ill. De donner l'ordre, aux partisans al'Illés de la République, de mettre

fin aux opérations de guérilla;

. 2. De collaborer au réta.blissement de la paix et au maintien de

l'0rdre public. Il

Il a ajouté que le président Sukarno et le vloe..p'J,"és:ldent Ratte.

B 'étaient engagés à inviter expressément le Gouyernement de la. République

d'Indonésie à adopter cette ligne de conduite dès son rétabliss8nwnt à

DJokJakarta (paragraphe 18 oi-deeeos).

M~ và.'1. Roijen a de nouveau déclaré, au nom de la délégation néerlandaise,

que le Gouvernement née1'landais est prêt à faire cesser immédiatement
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1 t orëlra publio, le Gouvernemant néerlandais convient que, dans toutes les

1.,,
1,
1
1
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régions extérieures à la rés1d.ence d.e D~ckjakarta où des 1'onct1onna1:rea â.e

l~e.dm1n1etre.tion civile, de la. polics) etc~ relevant du Couve:r:t1fiD1ent de

l'Indonésie ne sont pas en fonct~ons à l~heure aotuelle, les for.ctlonnai~s

de l'aà.Inin1st:rat~oncivile, de le. police, etc. qu,1 relèvent de la RépUblique

et qlli S8 trouvent actuellement en fonotions res";eront on ï'or.otlona EltU'

place.

Il et d.éû~ encore qu'il est ente:.1dl1. que les autorttée néerlandaises

donneront au Gouvernement è.s la République d'Indonésie toutes les facilitée

dont oelul...ci l'ourra normalement avoir besoin pour connnunlquer ou. se

concerter avec tOll.teB personnes habitant en Indo:r.és1s, notwmnont awc les

membTes des services Ill11ite.i'rse et civile è.e la Ré:publ1qu8 et que les

deux ~artle6 mettront au point les déta11s techniquès sous les auspioes

ile la COlmllission des Nations U:1ies pour l'Indonésie (Appendioe VI).

,l, Il a été institué, SOUEI les aus!dcea de la Ü:Jnnn!ss1on, un comité m:!.xte

(Sou.6~omm1ss1on n) chargé 1Id.1exa.m1ner les meBlll"eS à ]?rend.:t'e pour rend.:re

ettective la cessation de la gu.érilla et la collaboration IlOU1' le

rétablissement de la paiX ,et le maintien de l t orà.l'e public et donner des

avis à ce sujet "(S/1320).

Cette Soua-CoKmission était oomposée de représentants des parties

.~t des .memères de la CoI!lll1iBs1o:r;. aseieMa as :leurs oonseillera miltto.iree.

Elle a'e6t réunie BOU.S la I1réaidenoe au Président de la. Comnisaion.

32. La,Souo..commiss1on Ir stest réun1e pour la première foia à Batavia

le 10 DJai.

Le Er6sident a eatimé que la oessation immédiate-de toutes les

. opérations m1lita.l!'ea, objectif' pl"i1JlO1"o.ial_de la. Soue..co:mniBl3ion, soulevait

un csrtain nombre d.e problèmes. Il a indiqué notamment 1ue la Sous~

Commission dovraitexaminer oomment devrait être donné l'ordre de oesser

les hostil1tés et les llJBsttrea à prendre :pour le rendre effectif. ·Il fautrait
aueoi .délim::i:te:r les raaponsa"1;)1J.it6B et arrêter l~a,mo.~ur~a 119U+, J,.ia:pplic&t1on

cCDJol~te de cet ordr~. Il a auss1 pro~osé, qu'à titre de ~remier vas en

vue d'Qne cessat10n générale des hcat11ités, les parties en présence
conclu.ent me "suspension d t armes11 intéressant la RésidenDfl de Djokjakarte..
53. Le re!Jrésentant de le. Réllubllque dt Indonésie a déolaré qufauctUl ordI'e

effectif ô,e ce'aser les hostl1it.é~ ne Jlouve.it êtr~ donné avant le retour 6­

Djokjakal'ta du Gouvernement de la République. Toutefois, la dé16gation de

la Répub11q~e d'Indonésie était disposée è discuter, au sein de la So~8~,
Comtnisslon, les problèMEI qui Jlo\U"~ient se ;poser à pro:poa, de la cessation
des opérations· de gué:di-ïa et" du maintien de l'ordre Ili.lb11c. CM

conversations seraient considérées comme préliminaires et de'V'J."'8.:l.ent four.nir
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unique::nent une ol"lenta:tion.

340 ~La· reJ,lrOsentant des Pays...Bas a convenU avec 10 Président que la

Sous..coIl'ltlic&itm deV1"8it c'J!iJIlenoel' !Jal" e:xoJl11ner la Question de ;,~crdra de

cesser laD hor.t11ités, qui d0vrait êtl~e darmé conjointement et sî:tliU.ltané1lll9nt

);Jar laD doux lm.rtiee, A son avis, si la délégation d.e la RBpu'blique

d'Indonéeie oe refusait à donner l'ord1~e ~e ce~ser les hostilités ay·~~t

le retou:·.:r <1.e GO!1 GoU:V8lnelilO!1"b à Djokjak6.l'ta, cerlalneD o.ut::es masU:t'ss

d.svraiant @tre prises on commun, pour empêoher les combats sal1n ~uoi

l'aj'Jul'neroent d.e Pordre de ceesel" les hostilités :pourrait engena.:rer le

chaos et prolonger lleff~Bion de eang.-

350 Il a été d.Gcidé dt inviter la Soue...Cown1sa1on l à se oharg(ll" de la

question de la conclusion d 1 tme suspension d'armes pour la Résidence de

DjokJakarta en attendmlt un ordre aénéral ae cesser les h013tilités ap!'ès

le retour à Djokja1~a.:t'ta du Gouvo:t'nemant de la Répuèlll.que (pa.:l."agra:ohe 20

ci...ds138ua).

36. A la sémlce so.iven"èe à.e ln Sous...G.oDJIItl.ssion j tenue le 11 trni j le

représentant des Payl3--Bas a BDllligné que les deux délégations j au cours de

conversations privées et officieuses, pourraient discuter plus utilement

les difficultés 8ot:l.levées par la ptfblication de l'ordre à.e cesser les

hootllités.

Tout en acceptant cette proposit1on j le représentant de la. République

dlIna.onésie a proposé de toni!" la Comrn.tss1on au couxa.:nt de l'état de css

conversationstl

Par la suite, les partie:3 intéressées ont eu des réunions privées

et officieuses pour discuter divorse8 proDo81tions j faites par elloD-mS~s

ou par la ConuniBsion. Dea rnemères de l'A<-C .Ft; représentants de récions

de ltln(lonés1e qui ne font pas llfU'tie de la République, on,t aussi pris part

a~x deX11ièl~S ~hase8 de ceo entretiens privés et officieux.

37. Les r~sultata obtenus au cours des oonversations officieuses ont

:permis D. 1-1. van Raijon de :raire oon.naître" le 22 Juin j qu'un accord avait

été conclu sur la oessation des hostilités, la collaboration pour le

l'établissement de la paiX et le maintien de l 1ordre pub11c.

1) A::::EJGmblée concu.ltative fédérale précédemment identifiée par les 1nitialoB

E.F.O. (Bijeonlromst voor Fsderaal Overlec).
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38.. Le Chef' de la d.élégation de la République d i Indonés1e a décle.Xé Q.!l.13

Jiaccord survenQ 6ntre les délégations au sujet d~ la cessation dos

hostilités constituait une _partie t!.e le. ligne d.e conduite .:rue le

Goa.v8mement de la Bépubli().ue d1I:nàonésie sarait expressémen,t 1nvj.té à

adopter après son retour à DJokjakarta, cor.d'orrnément à la déolaration du

7 Illai dernier.. Il a réservé le droit P0l.\l' sa délé€ation ne moCil'iür

certains !Joints secondaires ôe l'acoord lo1'sque, le GOllyernsIll.ent de la

RA:pt~1~U<lue aUlsit regagné D,jokJa1œ.:rta,. at g,11~i1 QUl~aiiJ pu Cü:rillllltel" Des

experts .taUitaixes. La délégat1011 des Pays"]IlB a alo1"8 SOUscrit à

l'accord en pooant une condition analogu~ à savoir que lea deXK parties

sc réservaient le droit de p:roIloS81' des amendements'''concol:''tJ.arlt les points

do détail.

39c Au riom des rremb!'ee de ltACF J re];lI'ésentants des régions de l1IndODÉaie

qui ·ne font Jla6 parM.e ae la République, le SUltan. Ramid II stest rallié

à ,l'aooord conclt'l. entre les déléGations des Pays-Be.s et de la Répu'blique

d'In.donéaie.

40. L'accord du 22 jtün a donné lieu à des convereationo et conmütetioni:l

'officieuses à Batavia s·t à Djokja.ka'rta~ qui ont abouti à 1!adoIlt1011 de

trois dOClment~ principa~x (l)lefJ ord~~s de cessation des hostilités;

2) la proclamation conjointe; 3) le règleoont d'application de lfaccord de

oessation ao~ hostilités) et d'un lil;lJ1uel néerlanè.o-indonés1en, :pour

l'applioation de 110rdre de cessation de~ hostilités (Appendice YT-!I).

41. A la huitième séance, tenue le 1er août, le Chef de la délégation

des Paya..;Bas et le Chef de la aélégation de la Républil1ue a'Inclonésie ont

01"1"1c1ello:ment OOnfirmé et accellté les trois IJl'incilJ:8.UX documents et ils

ont formellement approuvé le Manuel néerlando..indonéslen; le Preflident do

1 'ACFJ au nom. Ma représentants des régions rie 1 ~Ind.oné8ie aut:reo que

la. Répllblique a donné son entière adhésinn anx tJ.~ois prinoipo.\.lx doouments

et au VJ.E.nll,el..

42. Au Cours de la- même séance} on a institué le COllseil mixte centn:l

dont 11 eat queetion au paragl"eP1?-e 7 du règlement dtapplication de l'accora.

de cessation des hostilités. Ce 001:6811 Comprend des re];lrésentanta de chacUDe

des parties, des représent€~~ts d$B te~1toires qui ne font pas partie de

la RéPt:l.blique :rœ.ls(ijo.tit matrî'J)t'es t'le llAsseIlÜJlée consultative fédérale} à

titre de membrés associés} e·~ des représentants civib et milita.ires de

la Conun.1ss1on.. Un représentant civil de la Cotllllission aSSUllle.ra la

p:rés!derJ.ce suivant un système de roule!lŒlnt~

1
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. Le CCntl~'11 8éra ct..argé d'observer· la mise en aPIJlioation deFi crdree de

cesss..~ion det. hbstilit'és, do la P1'Oc1sJnn.t1on ot de "hous autres or:.tros ou

~1rectiveB c~n~Io~, de faire rapport et d~ fOl1nuler dos reoommandations à

ce sujet au.x pertil30 et à la Coœc1Els1on~

43 t Le 5 aoOt, laD Gouvornements d~a PaysooiB as et de la Ré:rübliqllÔ

d'Indoné:J1e ont ol'dormé eimulu.nément à lfJura artoéea r3~!leot~.ve8 ;~q oesser
• "1

16(1 hcst11~.too.i p'o~.'dr0 6:::t exécl'.toire à partir de m1~lu1t le 11 août 1949

pour Ja~~ et Ù ~artir d~ m:n~~t le 15 août 1949 pour S~tmatra.

La !l;rocl~.l!œ.t1on conjo:tnte a ét6 p~lIlll1g'~ée oonJointoment peI' les deux

Gouver1l6I:l6nte au rno:nent où ils .:)nt d.onné l'ordre de Ceeser les hostllitéB~

Le ràglemcnt d'~pplicBt1on.dal'~ocord de ccs8ati~~ des hostilités

entrait en v1gue~ en mZme te~s quo 10$ ordres do caDsation des hostilités

(Appendice VIII).

44. Il a été décidé égalcmont d t 1ne-titu.er sous les auspices de la

Commis3ion une s0U3~commis8ion Chargéo des détails tochniques au euJet du

paragraphe 7 de la déalaret10n faito leJ 7 mai par N~ van Roijen et l'J.ui

concerne lee règiona extél'ieu-'>46B à. 18. :Résidence de Djokjakarta où des

fonctionnairee do 1 'nà.miniEl'brat.ion oivilo, de la }lolice etc. relevant du

GOUVernement de la République sont actuellement en fonctions"

CllAI'I'l'JJE IV

Pl\ISONIlIERS POLTII'l(JES

~
1,

~.

l'

45. Lee t'éEll'cm.sa'bilités de la. CC1Im!ission en oe qui concerne la question

des priSOnniers po21t1qU6S se trouvant dans les territoires ocoupés par le6

forces doe PayS~UB è.8J:1L1~.8 18 17 décembre 1948 décou.lent du pa:ra..gre'.phe 2

du dispt?B1t~.f de la résolution du 28 janvier ot à.u paragraphe ~. c) à.e la.

!Ilâme résolution.. Le ]arDg:!."aphe 2 "invite le Gouvernement des Paya4'f:'.3 à

remettre im:née.iatem.ent et Bans condition en liberté tous lE:E1 prisonniers

politiques arrêtés par lui dans la République d'!ntonés1e depuis le

17 décembre 1948.• 11 Le paragraphe 4 c) stipule que la "Commiasion Pl,gtS;r8.

Bon concours aux parties en vue de l'application ô.o la présente résolution. Il

Dans ses inatruotione du 23 mars, le Consail de sécurité a également

che.:-gé la Comnisfl1on d'a:1à.er les partieE: à parvenir à lm aocord concernant la.

mice en ap:pl1ca;tion du ];laragraphe 2 de la réoolution du 28 Jar:v1er•

46. Avan-t:' même la résolution d.u 28 janvior, le Conseil, :par sa résolution

du 24 décenbre 1948 avait invité les IJarl1efl "à mettre imD'6diatelOOnt en, .

liberté 10 Prés:'-d.errl:. et les autres prisonniers lJolitiques anêtés depuis

le 18décenibre"; par s8, résolution du 28 déoembre 1948, le Conseil avait

invité le Gouve:rnel'OOnt des P8\1fJ~as ltè,. :aemettre imcéttiate:ment en liberté cec
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• "1
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CllAI'I'l'JJE IV

Pl\ISONIlIERS POLTII'l(JES

~
1,

~.

l'
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----------



.............II1II,,111.,.•••••,~II\:.~,,.,~,.J;':.)~.(.A.J.:--IIIili·".:,· -.'------------: ,''--'l',L''j'',>;,!!,:~'',,..:.'':,3!o!:*"'::1"'1
,

prisonniers politiques et à faire rapport au Conseil de sécurité dans

les 24 henrez.. de lfadolJtion a.El la ]?l:'ésente résolution~ tl La CoIIllli.tss1on des

Qone offices a fait savoir au Conseil de sécurité le 26 décQm\ll~e (S~H),

le 29 décembre (s/,..), 108 jaIl"ior (8/1193), le 11 janvier (8/1199),

le 14 janviel' (8/1211), le 16 janvier (8/1213), et le 25 janvier 191f9

(S/1221~), qu.e certainos mesurea fondées sur les résolutions ment:!,annéeg

ci-dessus ava~6nt été pr!ses. Toutefois, la Co~tssion 8'ost bOinée à

invitor le Gouvel'l'lsIllGnt de:s Pa,vs..Bas à se oonformer aux deux résolutions

adoIltéas en déceniore 1948) en insistant Jlartic111ià~ment eur la remise

en liberté du président 'Sl,1.karno, d.ef.l memb...'es du Gouvernement ae la

République d'Indonésie et de leur entourege immétliat arrêtées à Djokjakarla

~uls tnnerelrés dane l'île de Bangka.

47. AIJi:'ès avolr OOI!lIllUniQ.ué la résolution à.u 28 janvier à la délégation des

Pays..Bas à Eatavia 1 laCoDllJÙssion lui a affirmé, è!.an~ une lettre en

date du 2 février (S/J27C, Annoxe A) l~inqulétllde qu'elle éln"auvait en

constatant que le Gouv617161l1Cnt des Pe.ys..;Bas n t ava1t encore :priEl aucune

mesure :pour se confarmel" à la :première phrase du p81'agre.IL'l-J.e 2 dB la réeolut10I

Dnns le ral'llort qn'elle a adressé au èonaei! de sécurité le lm" Illars

(S/~~70), la Col'mIllttBèlol1 a indiqué qu'il n'y avait .rlen de nO\lveau à
signaler à cet égard.

48. A:près envoi de son rapIlort en date du 1er !llB.!'e, la Commission a été

informée :par la délégation des Pays...;a8.8, le 11 mEll'S 1 que 1613 dirigeants

républicains in.ternée 0. Bangka avaient., le 26 février, reçu avis qutilEl

étaient libres :

a} De. S6 rendre à l'étranger

b) De S6 rendro en Indonésie et ~Iy résider, sauf dans la région da

Djolrjakarta et que, eur leur demande, lsf.l autoriMD des Pcye..;Bas

mettraient à le'J.r disposition les raoyenJ;! de transport néc€lssairee.

1~9. Le 16 mars, 18 délégation de la République d~IYldonôf:lie s'est plainte

à la Commission qUe les autorités des Pa,ys..Bae avaient arrêté, à Solo et à
Djokjakarta, LU'l certain nombre de républicains (31:'). La. COIImLi.ssion, après

examen de la plain'te, a décidé que ses envoyés qUi devaient OD rendre à

Djoll::Jakart~ ,1I0U1" y observer en général la sitLl.a.tion, enquêteraient en même

te~s Gur la question des prisonniers politiquas.

50. En 'bransmet.tant à la délégation des l'ays...Bas la 1l1aintoformulée uer

la délégation de la Ré:pu'&.lique d'Indonésie, le COnnnis81on EL BDUlicné
l'iJllIlortancequlel19 attachait à la reml.se en liberté des pri!:3onniers

poJ..it1qu.ee et elle a dems.ndé comimication de toua renseiGnements dlS1:ponlbJ..se

au sujet de chaque oas parliculier signalé par la d.élégation de la République
dl Indonésie.
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51~ fI.);lràs avoir r€1çu. le rapport de ses envoyés, la Connnloslon a adressé

à la délégation des PaYA-Bas une, lettre en date du 26 nai (4U) dana laquela.e

elle communiq:mit les l"enseignements recue11lis, par Bes onvoyée au EIoujet

des :pr1.sonn1e:':'6 ;r~p'J."olica.ln8 détenus à Djokjakarta. Ln Commission a Bgalemont

de:mandé à la d81égntion des Pays-Bas do lu:!. faire Ilfl.rvElUlr à nouve~u des '

l"snseirrnements et ooservatioM et ell€! a encore so~ligné l 1extrôme importan'{(l

qu telle attachait à la rern:l.se en 110erté à.es prisormiers polîtiquatl.

52. Dano sa lattl'8 €on date du 29 001"3 (5l,"l), la délégation des Paye..,Bas a

signalé que "1'e:>..1?roes1on "prieonniers politiquesll mflD1!l entendue dans un

sens large ne saurait GOMlJrendre lef) 'Personnes détenues sou::! inculpation de

crime ni les ller80rmes qni sont considérées comme :prisonnier~ dé guerre

de f~ctotl_

53. L:" déléGation de la Répu'bl1'luO d'IndonB131e dG eon côté nta :pas cess6

de donner à ~ t e)q>roBsion "prisonniers );011t1qLtes ll un E10ns :plus étond.u.

A Bon avis, certaine pl'i'm.Jnniera sont àétonus sous inculpation de faits que

les auto),.";;ttés des Poys..::Bas considèrent comme dea crimes, mais qui, replacés

dans leur juste perspective et eXBJ±dnés à le. lluuièredes circonstances qui

lOB ont entolu'és, devraient Êltre oone:idérée corrane dG:::! délits de caractère

pQlitique~

54. bv.ns une autre lottro en date d\.t 26 avril (611
''), la dé'légation de

la Répn.b:L'iqu6 d'Indonésie 8. déclaré qne, si cel'taineo des personnes qui

avaient t'a.it l'objet d.e réclamat:l.ons de sa Ilart, avaient été rcl.1iccs en

liberté, beau.ooup d'autros étaient encore détenueu par les autorités deo

P3.ys.J3ae. De l'lus, un plus grand nombre encore de l'risonniers :politiques

dont iln1avait jama,is été question. llrécédemment ont été arrêtés par les

autorités des Fe.ys..J3as a1lrès le 17 décembre 1948 et nIant pas été relâchés.

La délégation de la Bé:publique d tlndonésie ne pouvait ni préciser leur

nombre, ni encore moins indiquer exactement' leurs noms et fOllctions, ou le

lieu de 1eur détention.
55. Corarnel'a indiqué la CC'mmission dans son rapport le 9 mai (S/1320) , le

Président de la. délégation des p~s...Bas a déclaré le 7 mai que Elon Gouvernement

affirmait à nOÜV6eu qu'il était 1Irêt !là remettre en liberté immédiatement et

sanB coniiition tous les Ilrisonn,iers politiques arr8~és par lui depuis le

17 décembre 1948 dans la Ré1lu'bl1qll8 ~IIndonésie.ll (A1Ipendice VI).

.•~
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56. Dans aa réponse du 24 mai (7
Œ

) à la lllainte portée le 16 mars };lar la

Républiq'le d tInd.onésie et dont il est quer:til)::1 al~ parngrapha 46 ci-dessus J

b. délégation dE'lF! Pays_Bas B. eif.Çl8.1é que J parJ.d les :p:dsonniero arrêMl:l à

Solo et à Djokjakarta , 36 environ ava,ion'~ été reJâchés et .lUe los autorités

des Pays..Bas avaient l'intent:ton Itq.O remettl""S tous les coJ'lttl.unistes arrêt6e

entre lea mains des autol::'ités de la RélJUbliq11.81 dans les pri.3ons l:ll.GroOD,

lOl~s du transfert au GO'::'V'9rnement de la Républiqne d IInuonésie de

11ad1oinistration dG la .'89 side:'1co de Djokjakarta. Il Cette ré)?onse a été

enllo~rée à. la Mlsgation réJmblica.ine à titre dtintonration et aux fin",

d 1 obee1""vationB.
3

57,. 1e 2; jll.ln (8 ),. la délégation de la I1l3publiqno d.'Indonéoie a ]l'oposâ

la créE',t1on dl une f.iOU.'J-cotJmission chargée d.e s' occll.];ler de la remise en

liberté è.es :orioonniers politiqll.Eis. Bien q.ue la q:J.Els:Jion eût ét3 discutée

à titra o:f'fici€-luc par les deux 1.élégations, on insistait sur ce \tue la

délégation lie la Résublli{\,;.e ii rmdonésie jugee.ft sminell1lllent Bouha1table

de voir traiter la question des ~risonn1ers ~oliti~ue8 dans wae sous~

commie~,icn fonctionnant ElOllS les auspices de la Co!Inl1tssion deo Nations trnies•
•.58. Dans une autre lettre en -date dl' 29 ju.1n (9 > la délégation de la

Ré'Pll.bliqua d1Indonésie , rappelant la lettre en d('~te du 24 mai de la délégation

des Pays-Bas (paragraphe 56 ci-dessus) n déclaré qu'elle ne pouvait acc6J?ter

qu.e Iton qualifiât de COIlllDlm1stes certaines pers01'mcs déteml.eo p/:',1' les

autorités des }?ays...Bus à D,jokJakarta. La déléGation d.6 la RV',9ublique

dtIndonésie a oicrnalé, dano la môme 18ttrs} qu'elle avait cherché à faire

relâcher ces };ll'i30nn~.6l"8 pol:ltitlLtes, conformé:'!l8nt au :paragraphe 3 de la

déc:lar'at1on. faite le 7 mai 1949 pe.r M. van Roljen, mais que sos effortfJ

avaient été vains. IJe };l:'..us, la délégat:tonie la République s'est plainte

que les ~~isonniers politiques &étenus à Djokjakerta eussen~ été transférés

on t.e:l-ritoire contrôlé par les 8ntorités dea PayE...Bas ai}. moment même où le

Couvernement, de la République retournait à Djokjalmrta. La délégation a prié

la ComU1ssion de vouloir bien agir en qualité de luédia~rice, afin d'obtenir

la remise ~ liberté 11roll~üiate des prisonniers politiques.
~

59. Dans sa réponse du 16 juillet (la ) à la lettre de la déléeation de

la République dllndonssie en date du 29 juin (paraaraphe 55 ci-dessus), la

délrfJgation des Pe.:rfJ..;Bao a déclaré qu.' en raison à.u r1sqLi6 de re];lrésailles

contre les prisonnie~s cOmffiQnietes au caars de la ~ér1ode de tran8ition,

les autorités des Pay8~as étaient revenues sur leur intenti~n première, Qui

,,' était Ile remet:tl'e entré lem mains des êutorités do la Ré];lubllque "deLIJ,s leS

prisons mêmes~tatl.~ les ~Inl'nU:?ist~s arrêtés à Djokjaka:rtall~ Aussi, treize

Ilrisonniers cO:ml:'.lunistes ont été trE'.Jlsférés œ Djokjakarta à Ambara,,,a; st ils

seront rom:.s aux antorUés de la :Républ1qll.e q~Al.1d la République au):"B été

ôt,
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étaoJ.1e à Djol:jakarta. La délégation des Pa~r8-Ba8 e. Mclaré que d.es

instructions avuient déjà été données pO\lr remottl"'6 ces ]?l'isormie1·s entre

les !l'.ajnc deo autorités d.e la Républiql;s. Cee. pribonnierEl ont maintenant

été ramen6c à D:Jok,1a1rorta.
•60. Dans L'ne lettre en M,te du 13 juillet (11 ), le. déll~Baticn des Pays.-Bao

a fait cOlma:J:trrc ca Doslt~.on à J.'écard do la pm)oFl1tion de la République

tend~t à la création d'tUlS so~s-comwission chflrgée de 8 1occuDor des

questions rolat:tv8EJ à la mifJo en liber-':':: des prisonniers pol1tiqlles ..

La délégation nüerlandaise fi affirmé à nouveau que le Gouvernemant des P~ya~aa

était rrêt à re~ttre en libe~té les rriEonnlers ~olitlqueGt mais elle a

déclaré que le COUV8l"nmwnt deE1 Pays,-Eu3 nlenvisaeeait de reme~tre en

liberté que les prisunniers déten:18 :

Ill) Uniq,\~mnDnt en raieon dG 1811.:1:'6 convictions 'Politiquss nationalistes

0\1 de convie tione :politiqu8s ou. de l'ilJ1}Jol''tance J,lolitiq118 de

leurs fonctien~;

2) Puree quI ils ont l't'iE me :r;arl active allX operations de SLl.ôr11la

-notamment qu 1i13 ont llrio 1eR a]..m.e~ dens la T.N. 1. oll toute autre

oraan113ation al"Il16e ::'élmblicaillC _ lû :LlS tans pouvoir être considérés

cormne des criminels plliequ'iln ont agi par conviction nat,ior.aliste."

11) Gonv8rnemont dos Pey:J-Bas toutc';'~oJ.s une Jucerait pal] possible de

relâc.her 108 pl'isonnierf.l qui, qnelltbB qU'3 soient 16S clroonst6nc6B, mettent

en danG~r la loi et 1Iord1~e publio, par exem~le des ba~dits de profesGion,

/1gissant COltS 10 cOl1vert du }}B,t::-.'iotieIll6, è:.es cotlInlUlistss etc. Il La à.olécp,tinn

des Pa~T~~8FJ a [l~.gnelé qu'on avait éla'bOi:é un lÜ8Jl pour remettre progressivement

o~ libortj toutos les perronnes considérées comme véritable~ prisonniers

politiQuGi) dans un délai de trois mois a:.?rès 10. promu18ation d'un "ordre

de cestaticn den hoctilités tl
•

De pl~8, le SecrétQ1re d 1Etat à la Justice n invité la délécation de

la Rép~bl!que à déoigner un ou plusieurs repréoentants de la République, pour

faire Dalot!o d l un com:!.té churg() d'étudier les conditions d'lme amniotiG en

fevour do porsonnos condmnnéss pour des cr1meo qui oont !lWlifeatslllsnt une

con6équence de la situation politique. En conséquence, de l'avis do la

d61éGation des Pays-Bas, il n'y n pas lieu d'instituer une sous-commiscion

Erpéc.iale.

61. On 8e rapI1ellera qu ton vertu de In:p roc1nmation conjointe souscrite

~~r les daux parties (voir le ~aragrapl1e 43 ci-dessus), le8 deux Gouvernements

S/l373
F:l::'CJ1oh
Page 27

étaoJ.1e à Djol:jakarta. La délégation des Pa~r8-Ba8 e. Mclaré que d.es

instructions avuient déjà été données pO\lr remottl"'6 ces ]?l'isormie1·s entre

les !l'.ajnc deo autorités d.e la Républiql;s. Cee. pribonnierEl ont maintenant

été ramen6c à D:Jok,1a1rorta.
•60. Dans L'ne lettre en M,te du 13 juillet (11 ), le. déll~Baticn des Pays.-Bao

a fait cOlma:J:trrc ca Doslt~.on à J.'écard do la pm)oFl1tion de la République

tend~t à la création d'tUlS so~s-comwission chflrgée de 8 1occuDor des

questions rolat:tv8EJ à la mifJo en liber-':':: des prisonniers pol1tiqlles ..

La délégation nüerlandaise fi affirmé à nouveau que le Gouvernemant des P~ya~aa

était rrêt à re~ttre en libe~té les rriEonnlers ~olitlqueGt mais elle a

déclaré que le COUV8l"nmwnt deE1 Pays,-Eu3 nlenvisaeeait de reme~tre en

liberté que les prisunniers déten:18 :

Ill) Uniq,\~mnDnt en raieon dG 1811.:1:'6 convictions 'Politiquss nationalistes

0\1 de convie tione :politiqu8s ou. de l'ilJ1}Jol''tance J,lolitiq118 de

leurs fonctien~;

2) Puree quI ils ont l't'iE me :r;arl active allX operations de SLl.ôr11la

-notamment qu 1i13 ont llrio 1eR a]..m.e~ dens la T.N. 1. oll toute autre

oraan113ation al"Il16e ::'élmblicaillC _ lû :LlS tans pouvoir être considérés

cormne des criminels plliequ'iln ont agi par conviction nat,ior.aliste."

11) Gonv8rnemont dos Pey:J-Bas toutc';'~oJ.s une Jucerait pal] possible de

relâc.her 108 pl'isonnierf.l qui, qnelltbB qU'3 soient 16S clroonst6nc6B, mettent

en danG~r la loi et 1Iord1~e publio, par exem~le des ba~dits de profesGion,

/1gissant COltS 10 cOl1vert du }}B,t::-.'iotieIll6, è:.es cotlInlUlistss etc. Il La à.olécp,tinn

des Pa~T~~8FJ a [l~.gnelé qu'on avait éla'bOi:é un lÜ8Jl pour remettre progressivement

o~ libortj toutos les perronnes considérées comme véritable~ prisonniers

politiQuGi) dans un délai de trois mois a:.?rès 10. promu18ation d'un "ordre

de cestaticn den hoctilités tl
•

De pl~8, le SecrétQ1re d 1Etat à la Justice n invité la délécation de

la Rép~bl!que à déoigner un ou plusieurs repréoentants de la République, pour

faire Dalot!o d l un com:!.té churg() d'étudier les conditions d'lme amniotiG en

fevour do porsonnos condmnnéss pour des cr1meo qui oont !lWlifeatslllsnt une

con6équence de la situation politique. En conséquence, de l'avis do la

d61éGation des Pays-Bas, il n'y n pas lieu d'instituer une sous-commiscion

Erpéc.iale.

61. On 8e rapI1ellera qu ton vertu de In:p roc1nmation conjointe souscrite

~~r les daux parties (voir le ~aragrapl1e 43 ci-dessus), le8 deux Gouvernements



81m3
M'l'<moh
Pace 28

ont à.&clo.ré "que quicc..nquEl a?eet vu Jlrtvé de se, liberté en rai8Qn de ses

convictior.s ou fonctions :politiques pu parce 'lu t il aura .'Port~ len armes

Clam: les crgan::'Clat1œ.Ls :Jo1U'oattan'èes de J.lune des partiE:1s, sera remis en

liberté dans le :Plus orElf déJ_ai pos13iole" et 'I gue quiconque eat Il0tU.'suiv1 ou

a été condamné à raison de cri~s qui sont sans conteste la conséquence

du conflit politique op.?osant 10 Roye.wne des P~rs.Bas èt la TIépubliqLl.e sere

renvoyé des fins de tou·~e poursuite ou libér~) de touts sanotion, en

allPlîcation dos .lIl$Sllre8 législatives ou EÜttres qui seront promulguées da.'18

le pIns bref délai. Cee meSIJ.:r3S seront port0es à la oonTlaissance de l'autre

partie et :le la ÇornmisElion des N~::'1on8 Unies :Dour ItI:ld.onéaie. Les doux

parties collaoerel'ont aux fins de :gren("l.re leB mesures en vue de la

réh.<tbilitation scciale (es ]el.Q So!in88 remioeE en liberté. Il

62. A la 8ème sée.nce, tenue le 1er août J les pat"tles ont dôc1dé d'étudier

la créatiO:l dlune souc ...co1J:lllission mixte placée SOL1IJ les auspices des Nations

U:.i.11es et q,lli 8erait C~:lEI.l'gée dl accélérer la remiae en liberté dao ):lrisonniers

Doli tiques et de8 prisonniers de guerre et de donner des evis à. ce sujet.
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CHAPI'l'lU: V

:::Ul:F}.·.:I.{E.NC': DE LA TABLE I:.ON1JE DE LA lIAY:;]

6:)0 La çc~,itt:.[!:~:iJ:n n :i.'viL. ~ttYo..i.:r le 1er r..ar.s \!S/li'70, p h 14)orat;;ra:l e ,
qu10lXc (1\:['.11. rC'1ul 10 26 :i'ûvr!.l"ll' ÔU 00LlYEl:cnOll1Clit dea Pttys-TIas, l\118

:lnvitut!Qll 1.. i',!:l:.'1....i("'1i'or te Ul~e "ConiJ:"'Ûul10 ào lu Table ronde lT qui CG

réunil'uil; à In liD.,,·n 10 l? llli'TS .. Q~in d 1Bidor h ac<..:61urer 10 tl'anofel"t

, de ln (;o~,;ve::'·o.lHotj l"lU.' 1 1InùC':1.C:"io i.. lm GOUYE.l::,z:emcnt 1'ée.érol :Lndonésio.a

.Gr COID,lof::m'OI1 a ('[ji.:.:'.ru6 gun cutte invi:'etion conoti'.;u'ait cC'ram~una

COlltro~-)i·{)!J.')t;i'V!c...J. (:l,lL,( ,ÜE.M:C;; è.o ln T6nolntim1 du 28 junvle::r et l'a, par

cOlwt3.1UOU\j) tclU.J,··O ~u ·:;C!l::-c::'.'. do eSr.:l.r:ltû.

Dan" (lC~· l'tJ.Pf.. ,l't!:J BUJ1pléruenta1res du 7 TIlnl"s(f,/1270jAdc1.1L du 10 :mars

(S/127C/i.d:l .. 2) ct du :1 l.:D.l',· (D/12'(O/Add.3) ID. C01mn:1Niiun a transllus au

Con9-cll l~~ ]H'l\l"iCDUX l'e1llIoiGru;;a!ln~f! nU ~;\\~iot de la CGllfél'i.'lnCe ùe la To:'.ble

rondo ~~~on Co rropc~o ia tentr.

(;4. rC.l' 00,"1 int;t~'uct::"(m:-~ ùll d:lto è,u 23 n'<"l'i:' 1 le Conceil de 1J6curité a

fait Lf'volr [, le CC:l:Dais~:'::on gl'O si llllceonl étfli'c r.5aHoé sur los pointe: a)

et b) (lo r.OL' :Lnctl'nl·;"~.èa:), U r.cl't'.1·~ con1'o~.a ulLX buts visos 1l6r la

r6r·clutil:n (1..u C<.l!1::(d,'!.. ca do.t(l du 28 ,lsnvior 'lu rune toIle Conférence ait liau

ct que ]0. COl.:ro..tf.;t<hm ù.o~: lh~1oi:IO Uniuf3 )C'llu' llIntlontioio y particif-6 dans

10 C1.c.i.l'O do ;:on r1Lmdo.t.

65. DEna r.l-.:.m ù:o~ÇUl'r' .1.nauc;url'l i~ la prEJm:ti::re s,:JEmce du ,14- avTil, 10

l'TD:':Lt"l.cnt do lu Co•.rlcio:'l, l'.U nom de lit Comm1soionJ a oxpl'1Jno Itop~niQn

que " e i lOiJ {;onditionu 'Ql'évues au :(}Oillt e..) des inctructions du 2j :mars

6tLl1oHC l'cr.J.)lJ.io(1 Ol\ our le point de llêt.ro, il no 6ora1t 1)8.8 !J.iffiGUe de

ElQ mot.L:l'c dl cc:~c:t·tl GUI' 1.e point b )'~ (ApI1endica II).

66. t. lu môn.... réunion, le chat de la déléGation des Pa~rs~!la6, N. van Roijen,

e re.,}::,'olé fll'.C d.(',nr.::'cltnim: mG10ux 1."é::;lUo::'iuüns on El. üou-l;.§ que le transfert

do couvoreinotû - ~U0 leo d6batB Ù la Conferenco do la Table ronde

p011nol..tr(,mt Ù 'oc~t.Îlél·cr .. coii;- totaL Il Cl Ùéclf'.ré formellement ot

cat6[;cr:.i.quor19nt QUo l t int&ntion du Gouvernelllon'v dos l'eye::-Bas €lst que co

trenafort ooi t L. J.u i'uio toi.;~ü ot sanS Comlit ion, conformôment aux Drincipee

8r;t.:eptti<:; rar le::: ùC'~lX rm'tioG t: "bord du. Renville.

Gc l'éi'Cr~nt ;,.. llünicn nrScrlondo..indonésJ..cum8 montionnée denSJ 1e premier

:pr:~nc:trH3 cOT1:plt~'ment.[!l.l'o du ReaVillE') N. van Roijon 6. déclaré on outre Clue

le C(lUVcrnoncnt d03 FeyfJ-Bns n'avait rion d'autre on vue qu'une union entre

deux partonniros ÛCnluc jouiosant de droits éGuux. Dana cette union}

eu\~un c1c~,: doux Dal'tanaires, [:1 Bavoir les l?ays-J3as et lue Etats-Unis

d'Inùcn6c1e} no ~cra tenu do transférer ou d'sccorder à l'Union plue do
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droits que l'Co.utre, e'~ ce t:ransferi:. 11E:! S'étOlN:1.'8 qll'aux àroHe 9,ue l'un ou

l'aut~e des p~~t6nairOB décidora de son plein Gré d'accordar, Bill ~st

l'Aconvaincu. çl,l),~ J 06 fainant J il sert l interet commun et Don propre intél"gt
(AP1)91ldice III).

M. van Eoijen a précisé la ~0rtée des ame~JrlemcntBA la sénnee BuivRllte,

a~portés à la Constitution dss Pays-Bas le 20 ,septembre 19!j.8 (S/108S, ,
par€.lcrapi16 19 c) J ApyondiCle '111), et a. ùéc1rcré qu.o ~~e8 OIllsndAraentE! étaient

fondés Dur les Dri-nc:i.p8S contenus MXlS los 1I.cGoris de L:inC;rJQclJati et du

~~lle. Il 111~. a absohunont aur:un motif de craindrG q1.18 ces dÜ~position.s

obl1c;ent le Gouverm.;mont C:08 ~a;;'"s-]a8 li ins1Dtel' pour C;:Ue 108 or(;-anes

de llUnioll aient certc.im; pouvoirJ au fandiono de cF.1:cectiJre Général en vue

d'une ingérene8 danE; II C',à:min: 8·~Y'a~.:.i:Ji.l dos aEJsClc::.éD de l'Uaioil, LEl.

COllstitu";;1on des Pays·,Du,'] ne préjuGe en rie~l les c~mm]te.ti_ontl relativeo

il la constitutbn d'uM Union n6e~laJlc-:'o-:i.ndoné{ji81me ou à tou-Je antre

que,c;;tion ~ lD. Conf<:h~oœe de la Table ronô.e; en o\\tre, elle stipule qU.e le

nauvel ordre oO:1stitutiOImol sers. ét,abli sur le_ onse tlescon3ultations

réci1?XoÇ[ues en-c~'e les :ceproëJentants dee populations. (Le texte coml)let

de la déclar<:<tion de M. Van Roijen fif,ure à l'f-..j;lllendicB IX).

67. Leo diE::cU,'Joions offj,ci~l;ses qui ont eu lieu pa,r la suite; sur la

proposition G.\.l cllef dû la Qé1éLat.:!.cn de'.1 Pf1Jcs-Be..s, entre lef3 délégations

des parties) avec ], raile do rr.ombros de la ':;ornr:ÛsfJ:l.on, ont également

IlOl'té SUl' la Confér~mc8 l10 la TabJ.e ronde.

I:eG réc:ultats c1.() COB cCJDvürsationt. offi-::ieU8E.:8. qui ont commencé

le 19 avril, ont été p'.lbliée6 J.o 7 mui et ,ortée"3 b. 10. COIIDaïnsance dv.,

Conseil de sécurité le 9 maJ (8/1320).

68. Le 7 mai, ~l. Ro0m Il déclaré qUEl le h~éf:.iclent Sou.1mrno et. le Vice ...

PréstQent RettEl l'ev(;l:!.ent I."utorisé è. décla:::-er en lem' l~om "qu lils conviennent

de participùr, ~ LE Raye, ~ une Cor~érence de la TDJle ronde en vue ëe

hâter le transfert incond.it.iormel, réel et cOlJ.plet de la souveraineté aUX

Etats-Unis dllndonésie
ll

et gu,ITils ,~'eneaGenc à inviter expressément le

Gouvernement de la R:tpu.bllgue d1IndonCsie ù e,dol)ter cs'i:.te li,.;ne d.e conduite

d0e Son retour à Djokjakarte"· (paraf,raphs 18 ci~êes8us).

A 10 rofme ré\l':1ion) M. van RoiJen s. déclaré ce 9\.,:i suit:

"Pour réponire ("ux intem1ol1s de la décision du 23 mars 1949 du

Consl'ü.l de sécurité to~chant "le projet de CG~1férence de 1[;, Table ror.d.e

de la IIays)Elfin qUf> les néGociations envis1'.[;ées dam~ Ja réso~.ut:ion

du 28 j311vier 1949 pUissent COIJl!llencer aUSSitôt gUEI poseible 11) le Gouvernemen:;

r.éerlanda:'c est entièrement prêt à f:;tlre tout Son pOBoible pour gue cette
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1) l\.IH'6lilblée conoultative fôdél'ale dooignée llrécod.eraI'llf)nt :Dar les

initiales BFO (BIJeerkouœt yoor Federea! Overleg).

G9. hu cvur~ dec conve~sations officieuoos qui ont suivi les déclarations

d.e VFln r:o~.~)e~_Rocmn ~ la question dB la date de la C::mférenco de la Table

ronùe et àeo ccndition~ dans leaQuelloE elle se tiendrait a été Qiscuté6 de

man:l.;:'1'8 pllw r.PPl'ofondie. Dos ll61:10reS de la CO~Elsion et, ulttSl'jeuremam,

des I:cembrec cie l'AeF l~ en -tout gue représentants 6.89 l'éc,iane: de l'Indonésie

aut::.'er, quo la. ROllu'i.l1ique, partlcip:;rent à ces conversations.

70. fi. 10. Ge~'ti ::I..e U0(lnC()J 10 22 juin, lec. délasationo dee Pay.s-BoB et de

le République ot le8 TOpr06ent.a'lta defJ râLions (1.8 l'Indonés5e qui ne font

ll6S pG.l'Gio do 10 FUI1ubliqu6 J 80 Gont officio~"len;nt mis d!accDTd sur la,

d.ote d.e 10 GOll:fûrem~e dfJ ).8 'l'obIs roncle de La Haye et les conditions dans

le~quoll~B olle 30 tiendrait (A~DGndi~c X).

71. fi. 10. r.:.&ne o(anC8) le Pri:Î6ident de la ù.~léê:,E'tlcn des Peys-Dao a lioOlo.Té

que la G;)UYGrnOlJlOUc. deF1 l'o.;)'s~Bue a,prrJuvni t l! accord mentionna ci-desEJus.

10 Pr6c::,leilt de la délut:.atiŒ1 dCl la Rél1ubliqne e déclaré qu'il était

en reanro do dé'Jlerer que l'accord constitueJt unG partie du Dl'oo;rBJlIll18

11011t1'11.1e qt:.'il com:ionün.it, conf0l"100me:r.lt i. la d.0claration gu'il avait

faite 10 ï 1llO.i) de j'airo f'do:;tor p(I.r le Oou-:ernement d.e la Ré:pUbliquo

d IIndonéc:l.e o.pr:"·c (ion re"GQu1' ii. Djol~Ja1:arta_.

Lo Pl'ôsidcnt (1.0 ].'./\Cl\' El é~.9.leJ1lJ7nt npI,ruuvé cat accord nu no:n de8

me:mbro~ do cctl:fo fJ;cGan~,3(\ti')n qui l'epl'ésonto les :I.'éG::'Oll(3 de l'Ind.onésie

gui na font 11(',0 1'o.1't:l.o de lu BJpnbli'1ue.

ï2. )ill. cc CJ.\li concarus l'inscl'iption de la "Nou.volle-Gu1:léel
' h l'ordre

ôn .:OtU' (ta :"e Confél'e:1CO de le ?alllo ronde J 11 r a lieu de fail'e J:'6IllUrÇ.uflr

qu 1 aus::~:t bien 1-1. !10cm, au nom do lu déléGation d.8 la Réj;lu1:JHquo, guo le

cultan Hœ;ûQ II, nu nom rle lIACF, ont fait cbeCrV01" qu'ils ne pourraient

eppl'ouver Gatte im1cr1pticm gue si l ron rcccnru',1trSlli t entièrement qu 1(1. le1.l.r

flens 10. nouvolle-Guin6e dovl'ait faire IJnrtle des Eta'ts ...Unis d 1Indonésie.

tl. VEln J:lcl jon a d6cla:cé au nom rlu GCJuvoroe:ment tles PayS~BflS Que

l'tnsr:l'l·~~tion do cotte Çluot-'l:.:lc,n à l'ordre du jour na préjJ[;srait en rien

la IlOo::tit;n 2. J:ll~endre CUl' cottf.J question pot,r 11 un quelconque des

pa:t'tioipanto. Le Gouverner:tent des Pays-Ba3 maintenait intéGralement son

:point d.e vuo CUl' c(,tte Cl"\e et.i on.

75. Al11'0lJ ~:wn :t'etou.r Ù Djokjo.li:arta, le Gouv8),"neJnei1t républicair. fi aDp!'ouv~

l'e.ccol'ù' CUl' la date de la Coni'éronco dG la Table rondEl et les conditions

dane les'1uelles s:'18 ee tiondrait.

Conférence ait

à DjokjnJ..i:a1'ül..

tl'BnfJfort l'éDl

auX. Btats-Un18
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Iteu iIllJl'l6d:tatement npros le retour ô.u. Gouvernement réIJUblicain

cotte Conférence examinera les :m..ayew d lacc6J.éror Je

o"ù complet cl.a la eouve:csineté du GOl.lVernement dos Pays-BûB

d 'Imlonésie cOl.fo:rm.éroent aDJ:: priIlG1pes du Benvillo."
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1) D~oiL;n60 précédolllilU...nt IJUr le8 :initiales BFO (I?.~jeenlcolJlSt voor Feder~
Over2.e.G) •

CllAPITRE VI

P/Œ'J!ICIPATION AUX cO.NVERill\'.rrolls PnELIMINAIl1ES DES llilGIol'S DE

L'llIIONF.sI~ AUT.l1JlS QlTE Lü RErUBJJ:QŒ

74-. Aux te:r.'lllf.l13 d,u 11Srafsrri.pho 4 d.) (le la rérJOlution du 28 jer~vi6r) 2.a

CO:mniE;E;ion est lle.l)ili~()e t, consultor les l's)réoeutantB des ré2;îons de

l'Indonésie qui ne fünL Sie:::: 11&rtie èLe la RéJ)\.\bEq.u.e et 8. invitor les

rep:résentants CG ces r6[,ior"s t:. prendre part eux néGociations entamées 8i1

vertu de cetto réBolu·,;:;'<'n.

75. La COl1un"Î.[~sion e fe.it smroil~ le lor Il)3.rD (5/1270) qu'une invitation

à parl:;ici];ler <': une Cpnfél~GliC8 do la. Table rOi".lde avait été envoyée Q.

l'Ascemblée con~ultat~ve fédùralo l)par le Reut reprécentanc de la

Couronne et gue cette invitation avait été acco})téc.

76. Par lettro en datG (lu h a'lril J949, la déléGation o.ea Pays-J3as

a ini'ol·~~lé la CcnfDliBsicm gye le !-Irér:lidnnt. 60s llACF avuit fait oavcir au

Haui~ Tnllré88nt8llt do 1'1 Ccuronne gue:

rlle ] Etats et leD tel"'l'i';;o:!.l:'el? qui font :partie de la BFO clésirer.t à

l'1.'.nan:i.mi:~0 être roconnU8 c::o:rm:,n une des J;':<.lr~j.es 21 la soLl.tion àn

P!'O"J10l'l16 inô-onésicn et. de!llf\nd(.m~ de pouvoir parl:1.ciper en cette

qualité aux convGJ.~88.tionfl qui G0nuuencent f:.ujourd 'hui à Batavia et qui

por:;erOllt Gur les quest:'ons memt::'ollnésD 6.an.8 la d.écision vri8e par le

Conseil de s0cur:~tô le 23 IJartl 1949. l,

De :"avis clu Gou\'srnement des Pa;rl:J-Das) los questionB mentiormées

él.ans les instruct:lons dOllllées pa:.' le Conseil de sécurité en date du 2; 1Jl'3.rs)

intérG8~ent lez Et~ta et les territoires qui i'ont partie de llACF
1

et la

délôBo:i:,lon clo::: PaYI:'l~BaE': a par conséqnE:nt aIJpuyô :11 èl.oman.cle pr0eentée :par

ces do:rrcers et 8. prie 1ft Commission des Nations Unies pour l'Indonésie

(le prona.'ro les L16f:1Ure8 nô(:eCléalres 'Prnu' ÜlUJ.' doMer seti,cfaotion.

(A1?l)en.dice XI).

77. 11. le. prClLd0x'e réu.rdoll qui 8' eElt tenue à Batav:;.a le 14 avril,dana le caere

des conversations préliminalrea,le ?résident de ~a Co~œission a rappelé catte

lettl'El et o. déc2.Bré qu'il se pl~opof.'ait de cliocuter cette question avec

les roombl"SS de ln Commifwion et les deux déléo;ntions nfin do l)cuvoir prendre

le plus rapillement posz.ible une ùécis:J.on 0. ce Em~ot.•. Uue 00))10 d.e cette

le;:.tro a été envo:,éQ ù la déléGat:lon de la République B:l lui dewandant

ses 01)t'C'Tva-'(;:Lono.

78. Le 21 Ti~i) la Co~~sion n requ du Préoidont de l'AC~ Ul1e lettre

dons laquelle il exprimait son nl.écor.tentement de ùe que l'ACF il 1 eût pas

encore en 11oc'~lJoion de l?arti:li!le~'" à 0.-:;:0 conversations. L'ACr erstimait
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des conversations préliminairea,le ?résident de ~a Co~œission a rappelé catte

lettl'El et o. déc2.Bré qu'il se pl~opof.'ait de cliocuter cette question avec

les roombl"SS de ln Commifwion et les deux déléo;ntions nfin do l)cuvoir prendre

le plus rapillement posz.ible une O-écis:J.on 0. ce Em~ot.•. Uue 00))10 d.e cette

le;:.tro a été envo:,éQ ù la déléGat:lon de la République B:l lui dewandant
ses 01)t'C'Tva-'(;:Lono.

78. Le 21 Ti~i) la Co~~sion n requ du Préoidont de l'AC~ Ul1e lettre

dons laquelle il exprimait son nl.écor.tentement de ùe que l'ACF il 1 eût pas

encore en 11oc'~lJoion de l?arti:li!le~'" à 0.-:;:0 conversations. L'ACr erstimait
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demandé i>, nouveau

Le r::éaident de

partir-I,;.;O:;•.' "',U;' <.,;(lWcr:::!'",..,l0n,.; ult~:.~icu1:'es, L'.ACF a donc

,~ê·;.re QLJ:ice :l:l ':('n~ q'.10 "p:::..'t.to l!:ù.Z C0n'll;l1'3atlons ll
•

quo 100 q~~el:~~il)n(l qui 1e: sa~en'; l'objet de ces converGatiom: intÔJ:.'essaient

1 t Ir.doll.fhie tc"J.t i:ntiù!'o J et que l'or! na BIlUl"alt résoudl'8 convun::,bioMOll:' le

prolll.Jl.;O ~.n(:nn0~·~~m. ci J.BE t.crri"toi:ce:t. q\1i font purt;;'e de 11.\G~' ne klouvaient

len torr·i.'l:.a':roD l'olJl-éLerrl-.és à lIACF.

1.c'. Gnmx'. D3~.on e (l.one il:formé le :Prée.1c'.en"; dl3 l'ACF ql~ 1elle ec~érait

TQuva1-:..' :':'nvit.or 100 rop:..'(;sentants de l'llCF L, participer Ô. l.U16 rounion qui

te tlcnè.l~D. (l(m,; un avonil' :rU.l)~l.·çch6 (12 D).

81. A ln oi:-:i,'::n:c ~l)ClllCf), tenuo 10 10 juin, le :Président de la déléGation

cleo pU:':J-rc.G 0 ftlit rorr.arq\.lOr CJ.UO la ~.slécot;ir'U clac F~y(~-J3a8 Ge :orononqè.it

€ln 1'aYo\U~ do ln- purticipation \le l'ACF GUI' un pied d'él1nlité complète.

D'f'utra ·.:m.rt, le chof de le. dé163utj.on lie la Rf.$:publl.Cjue fi réaff1I'lJJé qUIBUX

yeux üe {;'o. (J.-::léL,~-:':':"on il y E;l.vo.it nne différence ensentielle antre la

l)of:l1t:lc.::'l cleo Ilal'ties aU d~fférond (à savoi)' le Royaume des paye-TIae et

l'neF il. l'ci:. r;,}l~;.cr!,p....er en ; 'l'",l'(") q·,'.e l~B ter:':itoires qut font partie d.e J.'ACF

!:"dnottl'c:.cnt (l:!.i'Lc11[':~ùn;;' (iC,) GO emlG:'.d.él'er liélJ ))Br deG dociE1011E ou dos

(1_0··OI'l'.~ qui ::':Ol',l'l'~;j,Ori':':' .n.~·i'0 'tCl' l~ur::; inté:"ê-::.s sott cli:roet.eIDmrt., soit

ind.:trocLcecnt" ~:.:1, r:eD c ~;;;Ol.'('.[J C:tnicnt concl.ul:l ~C1n8 leul' coor.èb:'utivh ou leu}'

efllroiJ~lti('n (J\.:.l"lC.;rl;1...;C :':11). 'I,e. 0cl.'Jûsr;::'on fi. ocu1elllont envoyô une copie

de co·~\;o J.o·c~:rc i::.. 1.:'. (j01é[).'l.i;::'or~ :10 l.n RE~lJubliC1U8 en ûXl));'iTllD.nt l'espoir Çlue

cette c.icrH.i.t~l'C cem.uni.qnc:"'.'.l:it i.e ri1n:.; ral\idcment possible Des ol)aervat:lons

COnCG1'l".tmt le. TJcrt':cite::'ion de l'/,CT] i\ ~e8 convel'Ga-~ionù.

79. 1-':-,1' Jo:"~rù en dc:Lo t~U 26 001 , if". dJlé~;at::on io .La R6J!ubliC],ue a €lx:Prirné

l' orlnlon lJ.i.I ' aux '~erHlf\O d.o la (l.6,:;;!.rÜnn rriGo '!lar le Cl.n:::e11 de s&curi té,

llj.Ci? nI) 1;OHt ôtro '::{.)I;,~::llO:,,'<':C CCJUlnC' "p,J.'t-io b, la (lu€lsticm indonéDienne".

1r: C..jlL,.,!~l.t.l.(lh e L1,:out6 lJ.u 1 i1 ::'ncombu:l.t.. {::.. le. CQ!lIr::j,s:3:!.on de d6~iilor ai elle

(lolt '~cnuulLcr} 0.1 yc:c:.u de:' ,L)cuvpir..:: qni lui on':; été conféré,') dans le

I?1:\1'8[~1'a1?;!O I~ ù; G"i) le. rj~:(c:i.ut10n clu Cc~oeil Cie scicurHé en date du 28 ~envier,

1er: l·Or;:...-6.ccntœlt,~ <:C:l tOl."l"l',~cil'eo d:) ..:... f:Lndo:rôsie qu:L ne font IJas :PB.rtie de

h. p"j'~lu1:11ql.1e, cl:. èanu lle1'l'lrJ.:ativG) (lUe1e l'sp:cp.sentants. la délé[;:a·tlon

de le Iié)lÜÜ:guO no 010)_'c;.;er'll.~.~; pus L ce qV.El 10 ûc;lllmlooi:m con.:;ulte

11ACli' , can::> :~J't.' ~iul1..j co ,ton drolte) ùes rovend.1GE'..t:l,ono et dee posit:tons te

la Rû~~ubliql.'e d 'Inùo~lf';olQ tolc, Ç11.\ '11e nîsuEcnt des Accords do L5·!lBcadJati

G~ c' U ~w i~ (i ,r:.noxo ~aH).

Bo. Jn':'~re'ldc1.il)jont ùc .'I.e. CIllenT.ion u.:"nérc.le de le. rosit ion è.e l'f~CF cJ,::n8

10 c!'J~ro ÜO III :;;~G:Lu'.:.-iQn du (aff~l'onQ. :.ml.vnéoien, .'l.a ConmJ..1,s8:1.on 8. eotim6 que

la. F~:·:'.ll~ij.""-1, 1on (to::,. :ré ~ cn~ l'op.l'é.sont·§er; LI. l lAC')? contr:!.buo1"aH à aULmentor

10'~ .:::hcnceo G,e GUC(;~r.; dee- \~(mvorsa:'io.ns l)rU!ün:1na.:lres, étant dc.·nn8 que

d.O::'l qllc:;i.;ionr::. tellc;; ql~u le -8tl~p(m(lion d ' Ell"'1ilO,,", le .maintien de l'ordre

pu'0lic et 10. rmo~:;ion è.o lu dute à.0 la Conf6rence de la Ta1Jle ronde, et

Ue,C: ccndltiono C:rm. lC(,1.!usllcc tSclle sc Menélre, irit,;h'eEI~en~ directeLlCnt

~dre

tte
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A cOI/l)tex de la. date de l!~nv:i.tation) 18.J membres de ,llAC'F ont

participé aux réunior;8 oi'ficieLes et ofi'icieu8es en tant. Ciuo :t'epTôEcntentc

des rt\:ioIlll de l 'I11i,-onésie qui ne font "pus 'Partie (',e la R0pub':igy.c.

83. Il J' a lien de noter qn tauJ( tormes de la f;ection II do .l'AcGorrl CUl'

la Cont'ch'ence de la Table ronde, l lAC]'; gui rOl)rÉisento les réc:i.0Jl~ è.c

l ! Indcné sie qui ne font ).las partie tie le. R21!ublique> si 0110f.1 ('on~ DEH:'I~Jrec ete

l! .\CF, ::lait être l 1un d.es 1JarticipS:J.to à la Conférence de la Tal:.le rondo.

l?cmVoir~ qui lui sont confé:t'é~ par cstte résol1..rbi.onJ
10. COl.rmic,oion

des Nations Unies rour,l'Inùonéeie a l'h'>r'U:1euJ' de vous ::_nv~.terJ c,insi

que dnq mrtrê8 l'errJsentants c:'ea récions de ].lInè.oné:.;;te qui no font

pao r:artie de la Répllblique et qlt:l. (lOne msm·orD3 de la ]3]OJ à pm't1ciparJ

8Zn.S J):r'0judico den dro.:.to) (les rovemlîcations èt 60S pOf.',it,ione dco

p!ll"",~io8J 0l\X Gon'Ve:'.3atior'.s ql\i oni~ lieu €In CG oor;1flnt à Batay1a scus

lea DU81,icGS de la Co:mmiE!D:LOn.

Le Secrétariat r.e la COVIllü1sion vous ferf.l cOl.ln.eît:r-e la date et le 11e'.l

des rSunj,ons tlll.xgnelloG vous @toa imoit6 8, ::!f1r~iciJ:ler e.im::i que 100

autres reIll'ésantanto. II

t b .•$;.~

i

_,1
2.

S/J.~7J
Fr.<':i1Jch
pa8e ~4

la BéIlublique d'Indonésie) et ce;Lle des représentants des l'égions 0.8

l'Ir~doIésio q,ui no font pao plll'tio de la R6pu"roù:.quc g,ue lu. C')!:UJirsi'.'n ]?OU:"'rtti'b

ülviter Ù pEll'tic:tlJE>r aux convers8.tion~·.

Après ~l.;e M. VUi.l Ilo:l.jen oîit domarAé qt~e 1 11.0]' fÛt adzaj.l?o S;,.1llS ret;e.rd

à J?artio1:?er aux conversat:Lons préliminaires, le Présidents de 1.& COU!lnl:Jf:ion

a 89Cu;r,6 M. van :Roi~en que la C':>IIlITd.ooion O'OGcU'Qor:1it !Jana délai dG ootto

question el; que l'ir.vitation saraH envoyée le l!lu~ rapideT!.ent possiblo.
,

82. I.e 14 juin, la COJi1JjlisBioll a ail'eeeé au su.1ten HalJÙd II, Président ÙQ

l'ACF, la lettre suivante:

l'J'ai J.l~:.onneul' te me r6férG!' nu 1Jur~c;raphc l~ d.) de la l"éDolution du

C:mE:eJ.l rle f"éc'.œit0 on (lato d'l 28 j8':-l.vi6X' 1949. Se fonc~ant sur les

1
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Cl!Al'ITIIE VII

AUTRES PllASEE )lm TRAVAUX DE LA COMMISSION

84. En dallOl'B de la tê:che ]rino1pale qui lui incombait confC'mément aUX

lcstructlone QU Conseil en ~ate du 23 mar8, à ea~oir d1a.lder les partios

à repl'onfu'e les négoclaJ~ion8} Ja COlll1ll16Sion s'est consacrée à plusieurs

autres activités figura.nt dans 1138 résolutions du Conseil r<U 'lui, de

llavis da la CC'mmlss1on, f'acl1iteraient la mise en oeuvre de la

r(~solut:l.on du 28 ,'anvler.

A. Actlvitéa relativ6'B auX événements qui se sont déroulés fume le

Terr1tcl:t'e, précéCiE'~.t sOlOlli.:! aux au!p~'ltés d.e la République

85. En vertu d.lun décret du 11001, le CoUV81'nelJ1ent ind.onéeien a

reconnu le FClIl1t1a StatuB ~uruh TQ,p~li (Comité llour le statut de

tout le Tapenuli) conane :..' oc:gl!J116D1s. prov1e0ire ch6.1:gé de ra.:;/!'éser.ter

la populatlcn ie Tayanuli pour las questions concernant ~Isxpresgion

des desiderata de la :population au sujet de la créati<'n lies Etats-Unis

souverains ~tIndonéoie et d&s relati~n8 entre lao Etate-Unis d'Indonés1e

et le Royaune des Paye-Bas.

Le :=0 ma:!, :.il dé.légdt1on de la République a élevé une prrtestatAon

auprès de la Commission au sUjet de cette reconnal~aanca (Appendice XlV).

De 1 t av10 de 19. délégation de la. République J cette 'mesure n'était

pas en confowJ.té "avec l'esp.l'it de la. déclaratlan de M. van Boijen; en

dat.e du 7 mail! J selon laquelle le Gouyernemen:' des Paye-3as gtengagea!t

à e1abetenir d'établir ou de reconnattre des negaras ou des dairaa

sur le territaire gui était 80US l'autorité de la République avant

le )$ décembre 1948 (A~pendice VI, point 4). la délégat1o~ de la

République a réservé son attitude en oe qui concerne le Comité da Tapanul1

et a exprilné des doutee sm' la question de savoir sl '::s COIlÛté

repr6eer.:;e réellement la populatioll de ce territoire. la d.é16gati..n

d.e la Ré:9ublique a demandé à la Commission de pl:'rter sa proteEltatiC'n

à la connaissance d.es autorités des Pays-Bas. la Commisslr'n a. transmis

la lettre de la dé:..égatlon de la République à la MléSf.l.t1r-n des

paya-Baa, aux fins d'observation.

86. Dans?B. ""~é'ponBCll datée du 3 Juin, (Appendice XV) 16. è.éléBc.t1on des

?ays-Bas a décleré que, le Il mare, les délégu8s du eud de Tapanu11~ [u

nl)rd d.e Tap611u11 et de Sibolga, s rI§ta~ent réunis pour une ccnférence

Clu:l. a dl.tr:'é quatre 30urs et qui a eu lieu sans la moindrs intervention
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Cl!Al'ITIIE VII

AUTRES PllASEE )lm TRAVAUX DE LA COMMISSION
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ni eurvel11~~ce des autorités militaires ou civiles des Peys-Bae.

Cette conférence avait a&opté à l'unanimltB une résolution qui l

déclarait Tapanuli da1ra latemewa (territoire spécial)) possédant c

S6. :propre aàministre,tion, et qui invitait le Gouve:l'nenent ind(lnéelen e

à l',:!conna'Ître ce de.lfra. Cependant, le Gouvernel!lOnt dl Indonésie 1 désirant a

B' 6,bstentr de prenfu'B toutes mesures susceptibles de mettre en danger F

l 1heursus8 issue des conversations préli1nln8.1res de Batavia,. a 8sttmé n

(lUI il ne pouvait é.oooDd.er G:-otta !'19ccJIDll.issBnca. Par une lettre n

à.atée du 23 o.vrll, le !ïaut r8:présentant de la Couronne a donc fait c
conna~tl'e a:u Président du Comité pour le statut ~e tout le T1.panuli, C

que le Gouvernement IndonGeian étudiait encore colDment il pourrait c

donner satisfaction a.ux v~eUJC du Comité. Le gouve:<nement n t étll1t l

~iepo6é à reconna1t~e le Comité que dans las termes citée au

paragraphe 85 ci ...dessus. De l'avis de la d6légation des Pays-Bas,

le décret du llaut rE'lprésentant d.a la Couronna, dont faisait mention

la lettre d.a Ja délégation de la République (Appent1ce XIV)) ne faisa.it

que con:firmer la position a.dopt~e précédannnent par le Gouvernetnent

lndonéslen~ En conséquence, ·10. déJ.égat1r-n d6S Pays ...Ba.s a estimé que

le décl:'èt n"l§tèit pas contraire à l ' esprit de la D,Jclaration van Ro1jen- ROE'I

qui reconnaissait le droit des populations d'Indonésie à dispo8&r

dl ellea-m'ê'mes.

B. Activités relatives au statut des observateurs militaires de la

Co:mmissl02l..

87. Le 22 avril, la Commission a fait conna~tra au Conseil les rapporta

émanant da certains g~oupes d'observateurs militaires et ind~quant

que ces derniers n'obtenaient pas l'entière coopération de certains

chefs militaires deo Pays~BaB. La Commission a également fait savoir

qu'elle avait. pris contact avec la délégation des Fays-Bas à ce

sujet (8/1314).

l)A cet égard J on peut noter que le Gouvernement dés Paya-Bas estime

que le ~oint 4 de la Déclaration ~an Ro1jen du 7 mai ne préjuge

aucunement les modifications effectuées avant le 7 mcd dans le

territoire qui était soumis à l'autorité de la République avant

le 19 décembre 1948 (déclaration de 'M. van Maarssvean, Ministre des

Territoires d'outre-mer, à. la !:euxHvne Chambre des Etats généraux,

le 12 mai 1949).
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PlIX' lettre du 27 mai (1,*) ,la d.éliGgat1on des. Paire-BaB a aesUl'é

la CC.'IDI.'1iaoiou qua le Gouvernem9r.t des Paya-Bas avait Illeinement

conscience de l'inrportence que présentait une coopéra.tion étt-olte

et entière antre les oossrvateu:rs mil1teil'BS de la CQu:m1ss1oD et le8

auto~1~é. oiviles et militaires des deux parties, Le Gouvernement ~e8

PayF3-'Bas avait donc donné :pour instructions à sea fonction.'1a:rsB

militaires. et civill3 d.1aider Jas oose..'vateUl'S militaires, da1l~ toute la

meslJ.t'e d.u r08sible) à s'acquitter de .leu:r tache, ]ler. que le Gouvernement

des Paya-Das ma1ntletrrls tison ob,1act:1orl de principe Il centre touts

obB6rv~t1on d.es m88ur~B de aécu=ité intérieure, il auiorlssrait les

obse~vnteura militaires de ln Ccmnnlss10n à observer le situation

militaire dans las régions de Java et de Sumatra qui avaient étê soumises

0. I t autol:'ité dea PayshBaa avant le 19 décembre 1,94-8. En ce qui concerne

les rapports d'après les:lue1a, d.ans oertaines régions, la popula.tion

avait mta de 1'1 m8.1,1Va~69 volont6 à: d..cnnel' des l'enseignel11ents au-"<

~beerV&teur6 m11itaireD} probablem~nt en raison dlune.~resa1on exercée

par 180 auto~it8B néer1andaiees locales} la délégation des PeY8~Eaa

a. informé la CQIIIIllission g,utune (mqu~te avait été faite à ce sujet par
, A

le6 autorités oompétentes, g~e cette enquete nfavait donné aucune

indication quelle [utelle soit permettant de supposer que les a~torits8

néerlanaa1B88 locales exercent une pression quelcrnque sur la pQ~u~aticn

et que le Gouvernement des FaYEl-Bas manifesterait très énergiquaÎnant sa
dévap:p:robati'1n de toutes pl'e.tiques p.e ce genre. Depuis ~ récept1ç>.n

de la lettre des Pays-Bas an date du 27 mai) les ob8e~~teurB militaires

de. la Commissionne lUi ont pa~ fait parvenir dfauGroe pla1ntec

de cette nature.

88, A la suite de ltâttaque dent les observateurs militaires de

la Coom1.Bion ont été l'opjet dons le no"d de Sumatra (S/129)), et à,

. la Buite de pluBieurs lno1à.enta au cours d.eoquels o~' 0. tÙ'6' sur lAS

véhiculeB des Nations Unies) ce qui laissai~ supposer que les i1bservateUl"a

militaires de la Comndeolon pouz;ale~t ~rB exposés à des risques

pl1,l8 grands, la CClJlID.lsalon a a.écld.é dl adopter d.se me!)ures

BUpplémentaires :pGur la sécurité de ses observateurs mllitaire.e. .'

En conséquence, J:e. Commission a pris les masures Buiv~t.a8, qu.:1 ('nt été
, ,

mises en ~euvre:

a) Dans oertaines régiona qui seront à.éslgné~B par 10 Comité

mi:.itaire exécutif, les observateurs militai:r'e~ de la.
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Comission devront f}tre autorisés à. ]?orter des armes (revolvGr

ou cr:t'abins 1 ail gré des observateurs);

'b) Il y aurait 11eu dl informer les ·o.eux partias que leur

psrsor..nel armé ne doit pas voyager dans des véhioules daEl

Nations Unies. Quand d.ee eBco:t'tea e.rnôee accompagnent lee "Ghiculea

d.GE! N~tiona Unies, elles 'doivent yayager dans ô.es véhicules 6~JlaréB;

0) I.é:perecnnel des Nations Unies doit @tre au.torisé à vDyager

d.ana des véhicules armés de l'une ou 1 t autrs :part,ie, le ons échéant j

li) A 1'a.venir, les véhiculol!wdss Nl1tiona Unies porteront le

ôXapeau des Natjons Unhis come ~que d'identification, et

le8 obserYÇI,tltfu.rB mil1taires Ùlt la Coumlss1on devront. por'ter

des brassards :pe:rmettant a.s les identifier;

e) ~es armes automatiques lsgères seront fournies ];JoUt' les

v6h1oules des NatlonsUnle8 circulant dans certaines régfoIi.8 à

désigner par le Comité exécutif militaire!)

Les armea automatill"'J.ee léGères et les :petites armes nécessaires

ont été pr'âtéee :par les autçri tés néerlandaises.

89, L1 adoption de llaccox'd sur la oessation des hostilités e:ntra'1'n.ant,

des ~esponsab111tés croissantes :pour les c1:J8ervateurs militaires, la

Gommission a décid.é 1 sur la d.emande de Bon Comité militaire exécutif, que"

888 membres r6o~mmand.araient à lev,r8 gouvernements respectifs dl augmenter

le nombJ.~e dEI leurs obse_~vateura militaires.'

c. Act!"'!tés diTersea

90. En réponse à d'autres demand~s, la Commission 8. éla.rgi Bas activités

en facilitant les communications entre les chefs républ1caiDe et entre

les l'artiee,

A cet égard, ava.."lt et pendant les con'rsrsations préliminaires J et

à. diverses autres occasions, l'avion dea forces armées lies Etats-Unis miG

à la d1spositi-:Jn de la Commission a tr0l1s-porté les D19m"breB de la d.éléga,tion.

de le. Républ1que et dl autre.s fonctionnaires de la. République eutra llsngka.)

Djoltjakarte, et Batavia., Oe '.6 avion a é/3l;üement transporté "des chefs

de la Républ1q,ue afin de leU!' pel"In9ttre de prendre contact ttVao les

membres d.u Gouvernement provisoire è. Kotal'e.d.ja (S'w:oatra); en out~e, la

Commission a fac.111t-é Une l'enoontre importante et qui a été couronnée

de Buccès entre une mission spécla.le de ia RépUblique et le chef du

Couvernement républicain du salut publlC à Stunatl"a, réunion 8:près laquelle.

ce dernier est retourné à. Djokja1çarta. (paxegraphe 271_
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Ce premer rapport proY1eJ~ire de la Comn.ission des Na~ion6 "Unies 'pour

ndonésie tnal~G de~ activités de la Commission à Jater de sa créatlon~

t du 28 Janvio!' au 3 août.
"la Colll1llission est heureuse de fa.i're conr..nÏ"tre que, peudant Q~tte

iode, elle a réussi ù rrJnager des rencontres entre 186 l;artles et à 1ao

el' à oottre en Oeuvra la rBsolution du 28 ~anvia:r dans la l:JJ6sure ail. le

voyaient les imtruotions du. ConDel1 cm ds.te du ::>3 ne.rEJ.

ras obJec.tifs slllvunta préw.a par les instructions du. Conseil ont été

inement utteints ;

1. le GOUVOX'llemont rôpublicain a été rétabli à Djokjakarta.

2. Las parties ont abouti à un accord sur 1a cessation des hostilités,

et ont àonnâ à leurs forces armées re6peo~ives l'ordre de 9èsser les

Motilitéo.

3G La date de la Conference de la Tallle rondo ,ie ra Raye et las oondition

dans lesquelles elle doit se tenir ont été fixées.

!.en converElations :préliminaires encagées con::o!'Il1ément aux instX\l.ctions

CoIll3eil se sont ainsi torm1néea a'une IJllnière satisfe..1santo. "Lefl réau1tato

:tenus indiquent une renaissance de la confiance tml~uelle entre les deux

~tleaJ ce qui fa.it bien c.ugUJ'or de l.1Elventr.

la COlllJDiDsion estima éc;alément 'lUe la ;:artioi,pat!on et la coopérat1on

J mem'bl'eB dB l'Assemblés consultative fédérale., en leur qualité de

;.>ruElentanta deS territoiras d'Indonésie autres çtue la République,

J.tlr.u.Elront li contribuer à la réalisation et li la :n1se en OBuv:r.e des

~ords •

:ra CommiaDion na dôa:ire pas réduire Il iJD.pol'tance des difficultés qUi,
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M. T. Elint Schuurman,

Chef par intérim de la

D~légation du Royaume des Pays-Eas

Batavia.

APPENDICE l

LETTRE EN DATE DU 26 M/lBS 1$4 9 ADRESSE] AU CHEF PAR IN'l'ERIM

DE lA DELEGATION res PAYS_BAS ET INV1'rANT CETTE DELEGA'l'ION A

PARTICIPER AVEC LA D~LEGATION DE lA FJéPUBLIQUE AUX CONVERSATIONS

QUI AURONT LIEU A BATAVIA SOUS LES AUSPICES DE lA COMMISSION

Ratel des Indes)

Batavia"

26 mare l>49

N' UNCI/520

Mons:.i.eur,

J'ai l'honneUl" de me référer è: la lettre de 'la Commission (UNCr/50'r)

transmettant le texte d' un télégr8lIllJl8 en date du 23 mars aàJ:'sseé au

Président de la Commission par le Président du Conseil de sécurité gui

donne l'essence du récent débat du Conseil de sécurité sur l'Indoné6ie.

Pour donner une première suite à ce télégramme, la Commission propoee

gue les conversations auxquelles les délégations des par-tisG proc~'del'ont

sous ses auspices aient lieu le plus tat possible D Batav1a~ Elle propose

aussi de tenir la première réunion à 1 'HStel des Indes, le mercredi 30 mars J

à Il heures. la 'COmmission désirerait eavair ai la délégation dea Pa;,{s-Bas

8 l'intention d'y assister.

Veuillez agréer J Monsieur, llas,surance de ma très hau te considération.

(sîCné) H. 11erl.e Cochran

PréSident
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TELEc;nA!'!ME EN DATE DU 26 MARS 1S49 ADRESSE AU!'RJlSIDENT DE L\ DEIEGATION

DE lA lŒFUJlLIQUE E~ lllv:rcANT eE'.TTE DEIEGATiON A PARTICUER AVEC IA

DELEGATION DES PAYS-BAS AUX COlMlRSATIONS QUI AUEGN'J LIEU A BATAVIA

SOUS LES AUSPICES DE LA CO~4ISSION

M. Roem J

Préoident, délégation d.a la RéIJub:"ique,

PanB1Œl!,~.na.::lc.} BAngka.

Num~ro cinq cent vingt et un stop monsi9U~, j'ai l'honneur de me

référer è la lettre de la CQ~:8eion (UNCr/5'Jq) adressée au Secrétaire

général de votre délégation et t~3nsmettant ~e texte d'un télégramme en

date ëu 23 mars adressé au Président de la Commisaloa par le Prés:dent

du Conseil de sécurité qui donne llassence du récent dé~at du Conseil

de sécu~ité sur l'I~donésie.

Pour donner une première suite à qe télé~ammo, la Commission pro~ose que

les conversations auxquelles les clélee;a:j:.1ons des?ar-ties ::;lTQcèè.eront sous

ses aus~ices aient lieu le plus tôt possible ù Batavia. Elle proJose aussi

de tenir la premièr9 réunion à l'tiStsl des Ind~8, le mercredi 30 mars, à

Il h6ure~. La Commission déai?erait savoir si la délégation de ln République

a l'inte:1tion d 'y assister .

La Commission est toujours disposée à fao~lite~ dans toute la mesura

de ~ea.moyensl les coctacts entre 16S chefs républicaine avant et pendant

les conversations.

Veui:;Llez agréer, 110n816U1', l'assurance de ma très haute considération.

R. l~rie CQch~an

Président

!
1
i
1

1
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DEcLIIRATlüN ,"'Aml PAR J1I) l'RE8!lJENT DE lA COMMISSIO~ A lA PREMlERE

SF.A1WE DES COliVEi<SATIONS l'RELJMINAIHE3 A BATAVIA

LE 14 AVliIL :1,<;49

En tant que Prési~ent, pour cette semaine J de la Conunission des Nations

Uniee pour l'Indonésie, je suis heureux de souhaiter la bienvenue a~x

délégations du Royaume aes Pays-Bas et de la Ré~ub11que d'Indonésie.

Noue avona été er.cnantés d'apprendre que le Gouvornement dee Pays-Bas a

nommé M. L'Ambassadeur Y~n Roijen camee chof de la délégation d~s Pays_Bas

à oes oonversations. Dans son pays, N. van Roijon a derrière lui une

remarquable carrière diplomatique et ~l a pu, en tant qUe membre du

C::mseil de aécur:té Be familiariser ré06t!Il11(1nt à Paris et à Lake Succes~

avec la question indonésienne. Nous souhaitons également la bienvenue à

M. Eoem} chef de la délégation da la Répu1J:'ique et al,;;;( me.n:bres de la

délégation que nous connaissQns tous très bien. Les chefs des deux délégation

ont remie à notre 6i;:lcrétal'iat les listes des membres de leurs délégations

rElsIlectiVEIS.

Le sec~étariet distribue de6 exemplaires du règlement intérieur provisoin

Ce dernier reproduit 60US une forme ~evisée la procGèure suivie par les

conférences do co eenre qui ont eu I1Bu eous les BU8picAA de l'ancienne

Commission de bons offioes. Les délé~tions voudrorrb bien étudier ce

projet de règlement intérieur afin de pouvoir présenter des observations à

son sujet lors de la proohaine réunion. Nous appliquerons oe règlement

~rovisoire tant qu'il n'aura pas été modifié ou remplacé. Il n'est pa~

~nviaagé, d'.l moine à l'heure aotuelle, a.e créer des comités subsidie.ires.

J'~ttire tout pa~tioulièrement votre attention sur l'article 18 qUi porte

que, sauf déoision corrtra1re, les réunions auront lieu à huis clos et gue

les déoisioes relatives aux communiqués de presse seront prises après

c18ture de chaque réunion, par le Président et son suppléant en consultation

aveo un membre de la délégation de chacune des parties. Le secrétariat

préABntera lAS ordres du jour si les circonstanoes le justifient. Nous

nous ]roposons de slmylit1er autant gue possible la prooédure de la

conférence.

Le 26 mare ont été envoyées aux doux i61égations dce 1nv1~ations à

participer aux oonversations qui se tiendront sous les auspices de cette

Commission, cela peur donner une première suite au télégramme an date du

23 mars 1949 adressé aU Présidett de la Commission par le Président du

Conseil de séourité. Ce télégramme était ainsi conqu

rés

gue
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lIr.e Cool'leil da séCl.l1'1t~ ·ast ô:1a,vl;; ÇlQ6I.1e Commis9f:>n des Nations Unies

pour 2.'Inà.onéBie., oonfo:rmémént à :lA résolution aè-optée Jar la

°906611 le ?8 j~nvier 1949 6t~ana.p:réjuger 169 iroite, revenèicat100B

,et ~o8itlonB des, parties devr~l~.eider·ceedernisres è parvenir à un

accord concernant a) la, mise en applicat~on de la résclction du

Canseil en date du 28 janvier et, en ~artlculier, des par~graphes

pren1er et 2rde ladite résolution et b) le mD~nt où et les oonditions

dans lesquel:es aurait 11eu la con~érence qu'on se rropoee de tenir

à La Haye, afin que les négoc!atioca prévues par la résolution du

26 Janvier puissent ~tre entre~riae8 aUEsitBt gua pC8sible.

le Couss!l estime e~ outre que si l'aocord se fait sur ces po1ht8~

11 se~ait conforne aux buts visés par la Téflo1ution du Cons~11 en

date du 28 JaO'fier 1949 qu'une telle con:"érence ait li.eu et q:.l6 la.

Commissicn des Nations Unies pour l'~ndo~é8ie y pe~tic1pe dans le

ced!'a de son man...iat, li

Je.v&ia ~OUB donner lecture des paragrap~e8 1 et ~ du d1s,oSit1f de lB

résolution du Conaeii da séourité en· date du 28 ~anvle~ ~949 étant donné

gue c'est tcut particulièrement en Vue de l'application de ces deux

~regrap~es que le Conseil de sécurité a.demandé à la Coumiesion de

pr~ter 80n concours aux deux parties.

"1. Invite le GO.uv6rnement des Pays-vas à fe.ire cesser imlllédiatement

toutes oyérat~oLS militaires, invite le Gouvernemon~ d~ la République

à ordo~ner en m~~ te~ps à SeB partisans armés de mettre fin aux

opérations de guérilla et lnvl,te -,les ~ux parties à collaborer al,;

rétablisaement èe la paix et au maintien de llor~e public dans toute

la région intéressée;

n2. Invite le Gouvernerne!1t des Pays ..Bas è remet':.re 1!:ll1lêdiatement

et 68ns GO:1dition on libert4 toua 18!'! prisonniers politiques arrljtés

par lu: dans .le Rép:.l~ligue d 1 Indonésie depuis le 17 déce~bre 1948 ~t

à faciliter le reto~r tmmédiat,à Djo~~akarta des fonctiocnaires du

Gouvernement de la RépUblique d'Ini?nésia de manière à ce qulils

puissant Bfacqllitter des tâ:chea qu.i leur sont- i:nparties con:forméOEmt

au pBra~aphe ~) ci-dess~~ et exercer 11bTeme3t les charges ~u:

lel1~ incombent, notamment. l'açùn1:1iatr'atioll de la région de DJokjakarta

gui s'entend de la ville de nj?~jakartae~ à~ ses environs inmédiats

Lee 13.u-';orités t:1éeJ'landaiaes donneror_~ an. G-ouvernement de le République

indonésienne toutes la6 facilités g~e cel~~-oi pou~a raisonnablement

exiger po~r sl acqu1tterefficacement de 6e~ fonotions 4ana la région

de Djokjakarte ainsi que pour Dommur.iquer OJ 6e conoerter avec

quiconque er. Indo:1ésie,t1
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La Connn:lsaion,. en tant qu1o:q;a.ne tlubtiidin!'t'(l ..lu ConcH:dl de sécurité, a

été ch3rcée "d'aider les partieo à. parvonir l'~ un nc~".rdll cor:cornant le8 POinta

contenus dans lEls instructl0119 du Conneil do C:'Ctl:r it·: 0:1 rl~te du 25 rnaro.

la Connnieolcm p!"és'J.CIG gliTau cours de ('"et'; ccn'.·..j)·g,ttlr:nn. le~ rOpl't:aontnnte

désireront mott.l'e à profit l'occasion qui leur ont offerte t!e ùim:utsl' toutea

ces questions. Ell~ eopèra que 100 d~)tl~tionG lu~ foront eonnn1tro leo
sugGestions qu'alles ont Ô. pr6sontor ot lOG mc311roo qu rolles floot dlapoa6ee è.
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négociations prévues par la réSolution du 28 janvier pussent atre entamées

auss1t0t que possible. Il conv1end~a1t gua les jart1es examir6seant.oette

question d'une manière approfoh~ie st èans un esprit ae conciliation au

cours des présentes réunions. Il ~emDle que si los conditions prévues

au point e) des instructloLs du 23 mars é~a1ent remplies Ou sur 16 point

de llg~re, il ne serait pee difficile ~e S8 mettre d'accord su~ 19 point b).

Lorsqu'elle a lancé ses 1nvitations; la Comm1ssion nia pag jugé utile

ès fixer une date limite pour la durée des présentes conversations. Elle

estime que les deux.parties S~ randent parfaitement compte de la nécessité

de faire ceseer promptement' le8'ma16ntend~s et 18 donner'le plus rapidement

possible ~ne açlution é~uitab:e et définitiv9 au protlèrr.e 1~Qonés1en.

La question indonés1enne a été marquée de difficultés et d1arénementA

~rag1que8. Il ne noua appartient pas de oritique~ mala de trouver une

solution. Nous avons confiance dans le. bonne foi) les Dobiles élavés)

les capacités et la drj"':.ermination des représentants 1c:' assenblés. )\Jous

comptons ~ur eux pout faire preuve de bor. sens , de tolérance et de sagesse

danS leurs c.éllbératione et leurs déoisions. La Commission, en tant que

IT~ndataire des Natio3B Unic~ QU monda est rœâte à les a1de~, dans toute

la mesure de ses moyens) pour hater un juste ~èglemBnt de la question

indonêsierme.
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APPENplCE UI

IlEOIARATIONDU ellEl1 Dm lA DELEGATION DES PAYS_BAS A lA PREMmE

SEANCE ,DES eONVERsATIe!lS P1ŒLI!ttJlAIRES il BATAVIi\, LE 14 AVRIL 1949

Monsie~r le Président,

A cette première séance officielle de le Conférenoe préliminaire Cbnvoqu~e

par vo~~e: QommiasioD, conformément aux voeux du Coneeil de sécurité exposée

dane le· c§1,logrBInme du Président du Conseil en date du 23 mare 1949, on

stettend, je oroie, à ce que la délégation des Pays-Bas déflnisae son attitu~

et indique comment, à eon avis, on pourra mener à bien le8 travaux de cette

oonférenoe dont la portée peut être si grande.

J'eeeelerai volontiers, MODsieur le Président, d'exposer notre point de

vue aUBs! atmplement que possible.

Noua souhaitons vivement et sincèrement le succès de cee oonversations

et nQUS ferons dans ce but tout ce qui est en notre ~ouvoir. A ce sujet,

je ma permets de souligner que les Pays_Bas, bien qu'on ait souvent prétendu

le oontraire, ont aooepté aana condition, l'invitation faite ~arvotre

Commiea.ion de participer à oea conversations.

AUB~i, en Ea qualité de cbef de la délégation des Paya-Bas, puie_je

voua assurer, Monsieur le Président, qu'en oe ~ui nous ooncerna, nous

mènerons ces conversetions dans un esprit entièrement conrorne à cette

acceptation sane condition.

Noue sommes disposés à contribuer davantage enoore BU suooès de cette

Conférence. Noue relevons en partioulier, dana la lettre adressée au Prési­

dent de votra Commission par le Président de la délégation de la République,

en date du 1er avril 1949, que M. Boam eerait seulement en mesure d'examiner

au ~ébut, les détails pratiqués d'un rétablissement éventuel du Gouvern~ment

républicain à,Djokjakarta. A cet égard, noua nous e~forcerons de donner

8atis~action à la d~légation de la Répuè1ique et, aveo l'espoir que notre

exemple sera suivi, nous pTendrona l'initiative pour réalisor le rapproche­

ment et la conoiliation si vivement souhaités.

La délégation des Paya-Bas est donc disposée à donner la priorité au~

conversations ooncernant les modalités et les conditions d'un retour éventuel

du Gouvernement républicain à DJokJakarta. Toutefois, pour éviter tout

malentendu, Je m'empresse d'ajouter que l'ordre ou la priorité que nous so;:rrI:l88

disposé,3 à respecter, conformément aux voeux de la d.élég9.t1on de la Répll·

blique, concernant strictement les conversations qui ,vont avoir lieu, mais ~ue

tout engagement déaoulant de ces conversations devra l'ester en suspens Jusqu'à
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ce que l'eccaTd ait ~g81ement pu ~e faire s~r deux eutres peints de la

déc:1sion dn 23 lJJ81's 194.9~ à savoir, :prelll1ère:n:ent, "'lue le Gouvernetnent de la

RépubliQ.l'!e donnerEl llord.re à ses partisane annés de l1l9ttre fin aux opérations

do auerilla et collaborera au rétablissement de la paix et au maintien de

l'ordre plfblio
u

et, deuxième:nent "quI!! parviendra à un Bccord conoernant

le lllolllGnt o~ 1er: oonditions dana lesquellea aura lieu la Conférence de

la 'Deble ronde il. La Raye".

Je ~rofltera1 de cotte occasion qui me ~erm6~ de renaontre~ pour la

p~eMiè~e foie M. Ecem et les membres de sa délégation peur élucider un point

qui, J'ai d~jà pu le noter, a suscité d'importants malentendus, Je veux

parler) Monsieur le Président, de la question du tranSfert. ·â.e souveraineté

qui, confoTflément au Plan Beel aura fait des ~rogrè8 -importants après les

convora3tione à la Conférence de la Table ronde. Dans :es mil:eux républi­

caina, on a rerfoia douté que ce transfert de souveraineté puisse être tot91

-et Oan~ condition. A ce eU,1et, je tiens à déclarer de la façon la ;;>lu8

tormelle et le. Illue cotécorique, que l' intent::'on du Gcuverrel:llEJ:1t de~ Peys-Bas

est qU~ ce transfert Boit à la fois totol et sens condition, conformément

eux princi~ea ecc6Dtéa por le8 dettx parties à ~rd du Ranville.

r-U1B-J~, Monsieur le Président J élucider d'autres pointe ~our rasaurer

coux gui peuvent encore nourrir des doutes en ce qui ~oncerne les oono~ptiona

èea Paya-Daa au Bu~et de la création a'une Union néGr13ndo~inaonés1enne, ex~

pre~Bément expoDéee dens le premier des six principes compléwent~lre~ au

BenJi~~~. Puis-je déclarer que le Gouverr.emant aee Pays-Bas n'envisage rien

autro qu'une union e~tre aeux psrtenaires éGaux diSposant ào droite éenux .

Toutefois
J

ni l'un ni lTeutre des deux partena~ree, à sBvoir JOB Peye-Be~

et 108 Etnbe_Un1e d1 Ir.donéele J ne Bara tenu de trellBférer ou d1occ6rder ~

l'Unlùn plue do ôroitD que l'autre. Et ce tr6nefert ne alét~ndra qu'aux

~roits que l'un ou ltaut~e des partenaires déoidera de oon ~lGin gré

ataooordar, s'il eat oonvainou que, ce fS!BBnt t 11 sert l'intérêt commun

et son propre intérêt. Il stensuit, et il semble presque inu~il0 a'insleter

eŒr oe po1nt} qU~ mon Gouverne~nt ne sou~81te nul19ment voir cette Union

prendre la fol"'I\')6 d'un super-Etat.

Si dons le déolaretion qui précède, je me Buia avar.cé très loin dene la

~oie du compromls, c'est pDrce que JD suis cortain que la Ré~ubllque O(L~pren­

dra et interprétere ce goste aO~3 il BQ doit} c'est_à_dire cCmIDe une

~re~lère étape vera un Bocord déflnit1~ et nor. pas, Monsieur le Président,

co~ il nrrlve 6oUv~nt dans des n6goai~t1on3 de cô genTe, comnB ~n S1gn&

de feibletae. Il est évident que cette dernière jnterpTé~atjon oondulTeit

bientôt à. uno d6ce1lt1on complète.
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lil
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Il est un dernier point que jé fus voia dan~ l'obligation de nentionner

bien que, pour le moment tout au moins, je n'aie };les l 1 intention de 6oulevG=t>

des diScussions à oe sujet. Je veux parler de la réponElEl adressée par la

délégation de la RS};lubliqua à votre Commiseion lorsque celle_cl l'a invitée

àassistel' à cette Conférence. Si ,16 ne ma trompe, Monsieur le Président,

M. Eeem tend à souligner dana cetteréponEle que les chers républicains à

Bangka na peuvent être conBidé~és co~ las représentante légitimes de la

République puisque le Gouvernement de la Béptlbliqui? a transféré son Butori-t~

à un Gouvernement de salut public à Sumatra. Ceci signifierait donc que

. M~ R06tt1 ne l;léut contraoter Bucune obligation, aucun engagement au nom de san

Gouvernement. 8i telle est bien IJAttlt~de de M. Eoem, et si, en qualité

de chef de ln délégation de la République, il devait conserver cette 6t.titud':j,
j,a le regretterais vivement. Noue en arriverions ,ainai à une situation te~l.e

qu'aucun aocord ne 'Pourrait aa conolure à. cette COliférence, spécialement an

ce qui concerne un retour éventuel à. Djokjakarta puisque la délégation de J.e

République ne serait pas en mesure dana oe caB de contracter des obl1gatiotB

ou des engaGememts relatifB' au maintien de l'ordre public dans ce territoire.

Toutefois, lora de oette première séance, je ne pousesrei paa plus loin une

question qui pourrait faoilement donner lieu à oon~overoe •.~
Veuillez me permettre, Monsieur le Président, de voua adraB~Br mes

félicitations pour l'initiative que vous avez prise de convoquer oette

Conférence, et d'expr1'D1sr, au nom de ma délégation et de mon Gouvernement ..

l'espoir q,u'el1e permettra d'aboutir, dans un bref délai, à une solution

comma le Bouhaitent vivement tant leB Pays_Ilas que 11 Indonésie, les Républi­

OIüne que les Fédéralistes, le6 Indonésiens que les Hollandais, les Chinois

~ue les Arabes, bref, toua, oeux qui ont 1 l nmour de ce pays.
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!,PPENDICE IV

I1ECL'IP,ATION DU PlŒSII1ENI DE lA I1ELEGATION DE lA REPUBLIQUE

A lA PRENlERE SEMICE DES COIl'lE118ATIONS ?REI,IM.tNA:rnES A

B.\'rAVIA, m 14 AVRIL 1949

Monsieur le Président,

Je tiens à vous r8~rc1er de la déc1erat1on d~na IB~valle vous avez

indiqué oluiremer.t dans quelle voie noua devons nous engaferpour mener à

Dien catte conférence ~réliroina1re. Je tier.a égale~Bnt àr8~rcier M. ven

RaiJen de nO'JO avoir: 8X}losé le point de vue desPaya..Bas.

Les négociat1cns ~ntro loe Pays-Bas et le R8publique d'Indonésie

rep~8nn6nt aujourd'hui. On cherohe donc, à ncuveau, une solution eu grave

dif~é~8nd qui oppose les de~x peuples et qu: € fait tant de·mil11e?s de

viotilD.€1I3.

L'action militaire que ~e8 Pays_Bfls ont entreprise le 19 déce~bre 1948,

au IDOl!lfJnt m6me aù la COllIIll.ifl6ion des bons offices et .1a Républ:1que tendaient

tous leurs efforts pour faire intorvenir un règlement, a ébranlé la foi du

:pouple indonésien. Elle a eu pour effet dl enlever entièrement aux Indoné~

aiena tout autre espoir da voir aboutir èea négQoiat1ona ,paoifiqueo.

Cette oction n'a poe ~nqué de frapper les IndQn~aien6 qui se trouvent

en dehora de la Républiquej aorume en témoienant les crises gouvernementelaa

en Indonésie orientale et au PaBundan et les résolutions adoptées per les

organismes !'Gprésentatifs du Pasundan, de Nadtlre, de l'est de Java e~

d'autres régions de l'Indonésie.

le monde en grande partie et le Conseil de sécurité et la Oonférence

da N~w-Delhi 8n particulier nI o;:Jt paEl tardé è exprimer llopiuion q1,ll il

fallait résoudra la queeticn 1nâonésienna par des moyens paoifiques.

Toute autre méthode, ter emploi de le force, ne saurait se juatifier

pl~8 lonatemps, et tant que l'humanité Bien tiendra à 6o~ noble idéal, on

ne svurait tolérer qu1un différend. Quel Qu'il, soit se règle :par la violence.

D8B le début, les chefs républicains ~nt poursuivi une politique de

règlement pacifique.
Cette séanoe Be réuni~ Bur 111nv~tetion de la CODm16S1on des Nations

Unios pour l'Indonés1e, pour mettre à "exécution 18 résolution du Con~eil

de séourité en date du 2B janvier, à la. lumièr~ des instruct,~Or.8' du Conseil

en date du 23 mars. Nous ~on:meB ici poUT oHer la -C'Ollll7l1SeiQD dorlfl toute

~e n:eeure da nos moyens.
La Gouvernement de la Bép~blique d'Indonésie a toujours Bu1~! le6

direc~iv~a du Conseil de sécurité et a to~jours collaboré 6tro1tement aveo

\--
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les organes dù Conseil en Indonésis-. Lea a·hets républicains de Banslta, co:mme

a~GBi ceux de Djokjalœrta et de Djakarta, Bont toua d'avis qu'il faut mettre

tout en oeuvre ~our assurer l'exécution da la résolution du Conssil dans le

plus bref délai. Auasi la Commission et toua les honmws de bonne volonté

peuvent &tre BSBurée que, de notre part, rien ne s'opposera à la conclusion

dfun accordoompatible avec ladite'résolution_
11161heureUss:ttlerrt;' les événements de ces mois derniers ont beaucoup compro...

"m!s' in position des chefs' républicains. Nous avonsét6 exilés - nous ne

formone plus un gouvernement ... D@S ne so:rrnnes plus en contaot avea notre

peuple' _ certains de nos territ~res sont occupée-militairement par les

Hollandais. En raison de ces événements', les deux parties en présenoe n'ont

pu procéder à de libres négoc~tiona.

Aujourd'hui, comme première étape vers un règlement équitable du dlfférenr

indonésien, la résolution du Conseil de sécurité demande le rétablissement du

Gouvarnement républicf\in à Djokjal~atta.

En attirant lla'~tention sur la 'situation de fait dans la lettre par

laquelle noue acceptions l'invitation faite par le Commission de participer

à oSB con~erBations pTél~minaires, nous n'entendions pas une acceptation

oonditionnelle. '

La t~che primordiale de la Commission qonaiste à créer une atmosphère

qui parmatte aux parties de négocier. Noua aimerions savoir si le8 Pays-Bea

acceptent la résolution du Conseil de 'sécurité ~ à. la lumière dea instructions

du 23 mars et, nous voudrions avoir la certitude que la reaponseb11ité du

Gouvernement des Pay-s-Bas, en ce qui concerne le maintien de ;J.lordre publio"

comme l'expose la lettre des Paye~Bas, ne fera Des obstaole à la mise à

exécution d,a la résolution'. Si la résolution et lee instructions sont

interprétées dens l'esprit qui animait le Conseil d~ séourité lorsqu'il a

ad,):pté la résqluti6n du 28 janvler'1949, nous sommes certaine qu'aucune

difficulté nI empêchera les négooiations d'aboutir à un règlement pacifique

général.

Ce, à quoi noue Bspirons 06 n'eet pas seulement·à une miee ;0 oeuvre

1)Srtlelle de la résolution dU'Coneeil de 6écurité~ Nous SOltJl!LôB convainous

de la nécess1té d'une solution dl ensemble et noua n'ignorons pee qu'il eat

de toute urgence d'y aboutir rapidement. Toutefois, noue ne Bommes pas

d'avis que les différentE'8 pertle6 des instruotioria du ConfHdl de sécurité
soient indissolublement liées.

,"
li

.-"'it·III!!l!.__·;llIg ....--_-..,._~ "',,.-~~"!!""~
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Le te~a dont noue disposons eet très bref. Dan8 l'intérgt des deux

~&upleB et des p~uple6 du monde entie~l il faut ~ue noue 8bout1seio~a à un

règleneot Jus-Se 88I.e ?luB de :reterd. 'UJ:le foie fixées ie~ dispos!H:ms iela'tt..

vee au rét8blise~nent de notre Gouve~~ener.t, nous pourrons commencer à léS

nattre en oeuvre at-nous ~O\œ~DnS examiner les nonfureu866 autreS queetiona

qu1implique la réalisation dlun accord d'o.neemblc. COIllI1$ je 1 1indiQue dans

ma lettre du 1er avril, le Gouverne~nt républicain, à DJokJakarta pourrait

alors prendre les déç1aio~8 eBsontiel1ea relatives à oas ~u88tions, conformé­

ILSnt aux .·dé'sits rècor.nuB de Bon peuple.

Nous espéronssincèremant qu'en aoceptent dès le début le r6tabllaaemant

ë.u Gouverne!Jll9t'1t ré?ubl1cein à Djokjal"art.s, lee Pays-Eaa o~V1":l.ront :'a vole

à des négociations fondamentales ot dor.neront un témoignage sincère de leur

Donne volonté, ce qui contribuera dsnsune grende meau~e à rétabli~ la

Qonf1anc6 perdue eu oo~ra des quatre derniers mois.
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ApPE)'lDIOE V

LISTE DE POINTS PROPOSES PCUIl EXJ\l.blN AU S'JilET DU RETA1lLISSE:.!ENT

DU (J()I]\(ERlIIlMEi~ DE lJ\ RErUBLIQUE ADJOltJAKiIRTA SOU:USE AUX PARTIES

PAR r;g PRESIDENT DE lJ\ COMM!SSION r;g 14 AVRIL 1949

1. Le Gouvernement de la République a~t~l1 préIJa"t'é en vue de Bon

rétablissement un plan général qui pourl'ait être soumis pour examen?

2. La délégation rie la République désira.t.elle que le Sultan de

Djokjakarta vienne à une date spécifiée à Batavia aux fins de

consultation et pour fournir des e~plicationB sur les conditions

qui règnent à DjcleJakarta et sur le8 suggestions qu 111 aurait à

présenter au sujet du rétabl1ssement'i

La délégation de la République a_t_elle établi des pr6vieions au sujet

du matériel et de l'équij;lsment dont le Gouvernement aura besoin au début

pour s'installer et exercer S8S fonctions, mais qui ~ont défaut

a,ctuBllement?

4. La délégation de la République devrait-elle envoyer une commission

d'en[uête à DJokjal~ta pour pouvoir répondre à la qusstion précédsn~e

ou bien le Sultan pourrait-il effectuer les enquêtes néC88sa1rea?

5. La délégation de la République connaît-elle lleffectif (le la police

civile dont on dispose à Djokjakarta et dans les environs immédiats?

6. La délégation de la République a·t.elle établi des préviaions pour

l'effectif total de la police civile et éventuellement de la police

auxiliaire nécessaire à Djokjakarta et dana les environs immédiats?

7. Les autorités de la République aont-elles en mesure de fournir dGS

renseignements sur les véhiculee, les uniformes, les armes, etc.)

qui seront nécessaires à la police?

8. La délégation des Pays.Bas a.t-elle une idée du temps qulil faudra

pOUl' ;retirer les troupes néerlandaises de DJokjakarta et des environs
irmnéd1atEl?
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DU (J()I]\(ERlIIlMEi~ DE lJ\ RErUBLIQUE ADJOltJAKiIRTA SOU:USE AUX PARTIES

PAR r;g PRESIDENT DE lJ\ COMM!SSION r;g 14 AVRIL 1949
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8. La délégation des Pays.Bas a.t-elle une idée du temps qulil faudra

pOUl' ;retirer les troupes néerlandaises de DJokjakarta et des environs
irmnéd1atEl?



15. Lee.délégat1ona vôudront.ellea tenir compte de ce que la Co~ssion

a offert les services de Bes obElervet(luI'o m:'.J.ita:l:reB'An vile de faciliter

la mise ..en oeuvre des !;Ilane d.e rétablissement 'de Djokjakarta "et-f'aiI'e

savoir à la Commission quand e~lee déB1rera:ent'éve~tuéllement v61r

~8 procé~er à des études ou à des consultations des observateurs ~il1taire81

I·t
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9. Le Sultan de Djcik,iakarta !l-t.11 lm plan pour assumer 11:!lllléd1atement

laresporioob111té du maintien da ltDrdr~ à Djokja1œ.rta et pour assurer

la aéc-xrit6 ae toue lee habitante après le retrait des forces

néerlanà.aisea ?

10. Le Gcuvern8meù~ devra~t.11·reprenàxe certaines dea1nstal1atfone

mi11ta1r68 ,des forces néerl~lda1ae8 à DJokjakarta po~ po~volr exercer

B.e~ fonctions 'l

11. Les parties ont-élles des sugg8stiOI~ à présenter au SUjet du

fonctionnement .d.ea· cr.eminB de tel' et des autres royene de communicatton

à DJokjakarta et dane les onvirons immédiats ?

12. Les d,eux parHea ont.elles dos eugg8et1ona à présenter au 8~jet de

ltétaol1ssement de POBt~B de oontrôle communs sur les routes de faqon

à ,.êv~ter autant que possible de restreindr'a les déplacements des

Ilersol':.nee.et les mouvements d.es marchand.ises à d.estinatlon et en

provenance de Djokjakat·ta et' des 'env1ronaiI:ll'l'lédiats ?

13. La délégation de la Bépubliq~8 a.t.elle fait une étude as la situation

finanoière et de la s1tUAtio~ de~ éch6n8ect~11eB qu'elles ~e

pré8e~teront à Djokjak8rta'êt'a~t~elle établi des demanaes ou d&s

augsootion$ à ce sujet'('

14. Quels 6on~ les pointa sur lesquels ladélGgation des Paya_Baa désire

recevoir des renseignements d.e la délége.tion de le. République lore

de l' e;mmen d:es plans de rétablissement ?

16. Dans quelle meBure les organes de ltancienne admin1utràtion c1v~le

du Gouvernement de, la" Répub11que ;è'ontinuént..11e à f~nct1onner ~

Djok:ja4:al'ta. :et-,a..;t_..;on élaboré. des plana ên Tue d:d 'laur réorganisation?

17. LSf!I deux partioo ont_elles des reIise1snements à fournir sur la situa.tion

en matière de comb.ust1bles, dedenréee alimentaires, da~ santé" et

d~hYg1ène publ1ques à DjokJakarta 7
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APPENDICE VI

DECLl\BAT!ON DU CHEF DE III DEJ:iIlGATIbN DES PAYS_BAB A III C:Jl1l.'UmlI!:

SEMrCE DES CONVEliSATlbNll PllELIMINAl:!Œ8, A llATAVIA, LE 7 MAI 1949

1. La délégation des Pay8~Ba8 èst autorisée à déclarer qutétant donné

l t angasement que vient de prend:re M. Mohamned Roam, elle 8:pprouve le

retour à Djokjakarta du Go~vernement de la R6puèlique.
Le délégation des PayswBaB approuve, en outre, la constitution,

SOUS les auspices de la Commission des N~tionB Unies pOur l'Indonésie,

dlune ou plusieurs co~18elon8 mixtes chargées de 1

a) Procéder.aux enquêtes et aux préparatifs qui devront préluder

au retour à DjokJakarta du Gouvernam~at de la République; et

b) Examiner les mesures à pl'sndre }lour rendre effective la ceBse.ticn

de la guérilla et la collaboration pour le rétabllaeement de la paix

et le maintien de. lfordre public, et donner des avis à ce sujet.

2. Le Gouvernement des Paye-Bau convient que le Gouvernement de la

République sera libre et qufil aura toutes fao111tée pour s'acquitter

des tâches qUi lui sont imparties dans le, région de la Résidence de

Djolrjakarta, et que co~to 'mesure s'inspire des instructions du 23 mars 1949

du Conseil de 8éc~-ité.

3. Le Gouvernement de-s Paye.Bas affirme à nouveau qutil est pl"êt à faire

cesser immédiatement toutes op6rationa mili tairea et à remettre en liberté

immédiatement et sans condition, to~8 les pr1sor~ler8 politiques arrêtée

par lui depuis le 17 décembre 1949 dans la Bépublique d'IndonGsie.

4. sana préjudice du dt'oit des po~ulations d'Indonésie à disposer

drellss_mBmes, droit reconnu par les principes de Linggadjati et du

R~.=n~v~i~} le Gouvernement des Paya_Bas a'abstiendra d'établir ou de

reconna,ttre des négara ou des datra sur le territoire qui était soua- -
l'autorité de la République d'Indonésie a~ant ,le 19 décembre 1948 et

d'étendre des ~ara etdarra ~nt6re6aant ce terr1to~re.

5. Le Gouvernement des Pays_Bas eet partisan de l'existence de la

Républ1que d'Indonésie en tant qufEtat qui do~t avoir aa place au sein

des Etats.Unis d'Indonésie. Lorequ'-tm organisme provisoire ae constituera

pour représenter l'ensemble de l'Indonésie et g,u '11 de'r1endra par conséquent

nécessaire de fixer le nombre de représentants ~o la République au sein

de cet organisme, ce nombre sere la moitié du nombre total des membres,

déduction faite deB représentants de la République.
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6. Pour ré]ondre l'lW: 1nte;ltio::l8 de la d.écidon du 23 ma:i,"S 19h9 5.u

Conseil do sécurité tcuchan't Ille projet de Cc.nféI'ence a.~ la Table ronde

à La Ha~-e j e.:fi:r~ que les nsgociations env:taagées dans la :t"ésoluticn du.

2B jenv:ter 194.9 puissent COlUlleacs:r' al:u:j:aitôt que DlJ8sible lf
) le Gouvernement

des Pays_Bas est sntiè~0ment prêt à faire tout ean possible pour qua

cette Oont'ércnc€l a.i t l1eu itmnédiatement allrèG le retour c.:u Gouvernement

de la RéIJ1lbl~que à DJokjake.rta.~ Cette Conférence eX(>Jll:1nera 1eo moyens

d'accélérer le trans~ert réol et complet de la souvera1neté du Gouverne~ent

d.9S Pays ..Das aux Etats~UniB d '.Indonésie confcrrn6ment aux Pr1nc:1pee

du Renville.

7. Etant donné la collaboration n6ceasaire eu rétabl:l.SBs:nent de la. pa:1x

et au ruainti~n de 1101~dre public) le GO\lV6l"nemsllt des Paya-BaB convient

ql.l.G) Q.ans touteB les rsS10na extérieU!'813 à ].8. BéB1dencs de DjQkJakarta

où dos fonctionnaires de 11administration oivile, de l~ ~ollce, etc.,

relevant du Go~vernement de ItIndonés!e ne ~ont paa en fonotion a Ilhe~e

actuelle, les fonctlo1lJlairea de l'administration civile} de la police,

etc., Q.ui relèvent d.e la RéIlublique et qu.1 ae trouvent actllellement en

:fonct~.çm8, resteront en flmctiODB eut' plllce.
Il Got entendu que les autorit8s des Paya-!las d.onnerorlt au Gouvernement

de la République dl~,donéBle toutes leB faci:1tée dont celul.ci pourra

norma-loment aVQ1J:O besoin pour communiquer ou':ee concerter avec toUt6

per~orm.e habitant en tndonésis) notamment avec les membres des services

militaires et civils ~e la République, et qUe les deux parties mettront

au Deint lSB d&taila ~echn1queo sous les àUBricB~ de la Commission des

Na.tions Unies Ilour l "Ind.onésie •
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APPElID1CE VII

SOllS'CO~1MI8SrÔN l

RA}'POBT tu 13 MH 194;1 80B t~]]TA.T DES TRAVA1,JX

GROUJ.'E DE TMVAIL !

GENEM.LITES

Avant la disr.ussion d.oe lluint.s l, 2, 3, 12 et 13 de l'ordre du jour,

le représentant des l'aye-Bas a déclaré 'tUB, conformément aux désirs

explicites dé Bon Gouvernemont, il y avilit lieu de Ilsrmett:r'8 à toute perBilllne

qui 16 désire de quitter Djokja avant gue l'administration ne soit remise

aux autorités de la Réptbliqua. Par l'intermédiaire du R.asident Lycklame.,

toue les chofs d.a service ont été inv:l Ms à effectuer sanG préavis une

enquête Bill:' le nombra de personnes qui désh;'ent être évacuées. On ne pourra

évaluer le temps nécessaire à l'é'vacuati"on qu 1après récoption de ceO

renseignements. Le rsp:réaentatit de la. République a convenu du fai t que les

tneSures ci-dossus étaient opportunes att,endu que la République veut laisser

à chacun la liberté de prendre une décieion.

Point l - SUSPDilSION D'ARMES DANS lA RESIDJ.1'!'!CE DE DJOKJAKARTA

Il ,Bat #vident que la SUS]i~nSion d lames doit précéder le t'.cansfert dG'

l'autorité. Le Co:rmœ.ndant 8mit a porté à la connaissance de Son Alt0B6e

le Sul"t~n que 1~ C"omrllandement n~erlanda:ts avait donné l'ordre, des le 10 L..l'.i J

d'éviter dans la mesure. du ]iosslble tout OOntact arm6. On ne ferait ueeg:J

de la force que dans les cas de Lrlanace directe. I,e Conm:a.nà.ant Jmi t a -promis

do communiquer le texte de l'ordre précité.

Afin d'effectuer 10. suspension d larmes, les autor!tés D'lill taj 1'138 des

Pays-Bas soumettront par écn t les sUBsestions nécessaires. Un plnn

indiq'l.\ant les postes mil! taires à évaouer en tem:p8 voulu sera joint à 08

projet dl ordre.

Ces 'propositions seront étudiées :Pfl.~ le représentant de le. Républiquoj

cet examen exigera un certain temps oar il lui Sera. nécessaire de consulter

des experte militaires qui ne sont pas actuellement sur les lieux.

Le représentant des Pe.ys-Bas ayant demandé.a'il serait possible de

donner aux adhérents armés de la République un ord.re ayant la mê'me teneur

que l'ordre d.es Pays~Ea8 du 10 mai, le Sultan a répondu qu1tl s'efforcerait

de le faire mais qu1il lui était très d.ifficile de donner des garanties il cet

égard en raison de llétat ~eu- satisfaisant deecommul1icatione.

1
!
,

1
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que l'ordre d.es Pays~Ea8 du 10 mai, le Sultan a répondu qu1tl s'efforcerait
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13 - BE~PJ\lT D~ FORCES PES PA"iS~13AS

Il a é-:.é d.écidé ù 'établir unplari e.u:r: terme8 llu:;J.uol les fOl'ces des

'Pays ..Bas seraient retirées en pretnier lieu de la -partie Su.d-eat do ill

R §s:'dence d.e Djcli:jakari"B.o Un corridor eElralt oréé :four l'l'oté(3Ql'

~'éYaouati('l:l en directi<?U de Magela.ng.

Loe dfl'J.J: représent;anta rouvsu1vront letU'O dioouasi01i8 ~r.t:r ce euj€lt

~1Jrès avoir consulté les experte.

Pai:>t N' 2 - CREATIOll Dl: CORPS DE POLICE BEPlBlICAlli

041. a cmnmencé la i1scuBaion d'un progralllD'te préparé :Par M. SuneJ;'to

concernent le projet de créati~n d1un corre de police après le retour des

, autorités de la Ré'PU'bllgue. Ce programme prévo:tt au total une force de

poiice de 2400 hormno3. Etant donné gue 'les 1œlllbr~s du corpe de police de

la Ré"ÇU"blit;ue sont aotnellelll,ent dispersés dana tout le pays E1~ ne ?eu"snt

être ra:pi:lement réurûs J Soil. Altesse le Sultan. préfère employer quolques

unités TNI COl'm') police auxiliaire, Cette" police auxiliaire, a1nsi que

les membres de l'ancienne policQ de la République actuollement disponiblcl::l,

'Pot:.l~ront se Chal!G6~ 8,u d.ébut de faire recpecte!' i 1 om1'8 pt.;.bl1:::. Ce:::! résou­

drait provisolre1;!]e~1t le );Iroblème de 1farmammt de la police et Iso autorités

llourraient è.1s];oeer du tsmp13 nécesBa1re li 1 ~ors.eniElatj on du' COJ'J;l8' d.e police

pro:pre"Clent dit, [lui reprendra les fonct-ione. de la police auxiliaire le plus

ra~ideme~t ~~88ib:e.

Le repl"é13ente,l1t cie la RéjjUblique s. 1n018:é our la befJoln url,'E)!l.t (,e

moyens de trans~ort, les. moyens ~e comrmnicat1on aotuellemçnt disponibles

étant absoluns:'l.t ~"nsu.ffiBante pour,ermettre au carys de police de remlJ11r

86. tâc :'1e future. A cet effet, il El. demnndé la fourniture èle camions, de

jeepe et de 'b1c,yolGttes. Il a égaleItent demandé la f:::>urniture de tisf.lu pour

les unifomes de la }:10H06 auxiliaire et d'autre8 1lJBté:r1aux néceesairoCl

pour éq~iper conplètement le corps de police régulier.

Le ra:présGnt~T.t deB Ba-YS~BDB a promis è.e ee renseigner è.ès quo possible

sur la. meaUl'i;! dans laqllelle ces de1'Jl9.ndeB peuvant €"tre satisfai l;flG.

Un' accord total s'est manifosté sur le fait qu'il y a lieu ~tempêcher

un vice quelconllue de se produire an 08Urs <lu transfert lie :rautQrlté dans

168 régions' con~rô~ées par 108 Fays-Bas. ImmBdiatsment après le retra1t

des forces des ?ays ..3ae, l'autorité devrai t être 6X61'cés Jl6..:' le. police

auxiliaire.
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Point N° 3 .. TlmN~jFEB-r DEn fERv"j~rc nmI.ICr

Le repl.'éeontnnt de le. Béj?lbl,~Ci;'i.C u f'Li t rC:;·.L\:rq~or '!ou 1il r... 1rwait encore

reçu o.ucun rencGicnur.-..ent. quan't au nombru :il.::) ~\.l":l'~Cl"O qui d~':3il·t.1l1.t roster

et de coux qui p:!'éf~ront Bt:re {vucuéa. En c..~r~(llSquanco, 10 :':ultan a.

dmrBndé CCltilnun1cution dot: nC'nbrcEi ra-a]:'~ctifG dr\lL8 chu.q,uQ co.t6gJrie~ I.€l

représentant dcs Pa::s-Bùa a p~"I..~B ùe fC".t:mir C,JO ronueiQ'\o:nonto.

le ropréB~Jn'tQ.nt dee Pn)'B-Ba::J fi eçnli~'né rj,11 111 tÎt!l: t DC"J,h111 table de

PJ.blier dana tous les bureaux ct 6wtl~::(joJ.:Qn:B, une dLclr~rs.tiC:l du Sultan

garantissant 18 aécm.i.U f,ul'oc.nnallo et; ma",ü'~cDc èCi ~;':...uo, aunD considéra­

tion do nat:tooolité. Une ùlic.Ùl.rut.bn .~ cet ~;~~'fo~, or\r:jcj:(.·l"'~::'\. prcbablement

un eXoo.u dl C1UvriG~s ct t1,lan t rOB porr\,;,r..1.CB J c: L::-u t O.ü lûn .,;:,'n:.h:~qaon<)08 pell

désirables quo cot excJo ontrafnoralt r·, tU'" 100 a... tcri t(~{l de la ~éFUblique.

La dél~gatlon d.u lu Républ1rlue l'Nndrtt COt.'.0 prvpc'.G1 :";:'on on conoidérc.­

t1on. D~:8 quo la délécation do la r:èf..ô.l~Hqu!) a'J.rtl nccorté cotto sUGGestionJ

le c0InIm.1n1qué né~o66nirn B01:a l'(.4.1l6"~ salle dt'olld et 16 llluu t}'D.n:.lc rublicit.é

possiblo lui oora d~nn00,

Le l'6},)l'cJO€lntunt dor;. Ft:.~·o -En:..! n te ut.:.cuI'1c i~tj(,G 't. :~·.n do prtncl:,o c.u dêair

du rorréElontant do 1J! HtJU~Jllque ,FQnt(lr!er d·:"s qUE:' T'uHl~i;lc Ica InXrare.tifB

en vue dG 10. romiee on fcncti'1ne tien enc1ono bVru!:'lA 0';' o..-,r... .l.ccD de

l'administration civilo de la Rérub1:l.quc:. La rorrénmt~~nt d03 ra~'a-Ea8

a1efforcera de fairo l'Ol:1Ct ..ro !.u :~luD rl"fulèe quar:tl'o p~o~lblo du f,l),pior

et foumiturc:.:o de bUlOea\;X u6coao':':'1rûCl,

I.e polnt l2 ooru D:':um' nô ù :!'lutH\ll'~ a~t c::-ur'(~ do b. €c-.:nbn ~':·(,.;c~.aino

et l'examen du point 13 aerf~ uLplCtt;.mt :.,,::ul'o'.11'11 ;-~ Ja.tu.vi'3..

1
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GR01J1'E DE TRWAIL II

Il a été décidé, dt un' co:wmun accord., que les services :pü"blics

ès caract~r0 fédéral (tels qUe les ch8Jllins' de fer, la postG..Ile té16phO~&
, ') ,et le telGgra~ha seront ~lace6 sous une direction ~istincte dans tous

:es territoil~ee relatant respectivement des' Pays'.-fus et de J.s, République

Jusqu'à ln solution génOl~le du probl~me indonésien.

L'unité da fonctionnement tant teohnique qu'administratif, de ose

servicos Bera:' Illa1htenue Boua sa forme a.ctuelle.

La V.F.R. (Gouvernement fédéral provisoire) mettra ~ la dispcsition

du Gouvernement QG la Républiq~e les 'matériaux et 1 1 6quipament nécessaire

a.u fonctionnement des services de oaractère réd.éral et des 8,utl."es services

:publics dans le tel'Tito1re de la R~publ1que.

Le GOlJ.vernoment de la RépubliQue aBsurere 1~ exploitatlon de oes

services soue sa :p:ropre l"esponsabilité et le8 maintiendra. en bon état,
tant en Ce qui oonoe~e leur fonctionn~ent qua leur entretien.

Le nntériel devenu inutilisable en raison d.e l'usure sera enlevé

ot rem.I1lac~ IXlr le V.F .R. (Gouvernement fédéral :proVisoire). Un euoorù.

eat intervenu en ce ql.d concerne l' ~quipement et 1e9 matériaux qui ne

Bont pas nécessaires aU fonctionnement de ceB services en territoiro

l,épubllce.ln.

II.\ Point na 5
Dans le but d'assurer, dans les meilleures Gond1tions possibles, le

trun8fert dee services publics, a Itexception da la force mPtrice et de

lt6clairaSe, 11 a é'té décidé qUe les autol"itéa de la R{;:lUhliquc d~signe..

l'ont' d~B que pOGs1ble le personnel qui Bera c~rGé da ces services

publice a l'a.venir. Los autorités de la Répu":)1iQV.6 inviteront oe personnel

~ entt'oZ' en contact ~vae les personnes actuellement charg~e8 des servioee

publics. Les besoins immédiats et nor.roaU~ en équipement et mat6riaux

seront ~vnlués p~r les directeurs actuels des services pUD11~B de

ooncert aVeC les fonotionnairos ré~ublicains précités; cette évaluation,
BI3:ta cOl!JI!l.UIl1qu6e au Groupe de travail J;l0ur servir a.e base,s, 168

.... .. .. ttdisouBs1oJ:.a 'futures. Ilos meE:UreB ont dejâ ets prises p::mr me r~ en

oeuvre ~ett", a.~cieion.

t'2.n.~ la d3te du tranaIo:d: nia. raH F.lriCOrÔ Gté d.&cidée.
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"~"'" Chaque JProbl~e sera }Iris en Qbnflid~re.t1on le cas éohéant.

Ajouter "2,11. Les problànes concernant l'irrigation seront rtglés par des

discussions entre le Di~ecteu~ du Der Techn1sche Dienst in

Midden..Java ~ Semarang, et le? autor1t~8 responsables de la

. R~p\\blique,

Ajouter uf". Le "l1NIl!l'1.P' assurera la fourniture èt la d1stribLttion de courant

électrique dans le t'err1toire de la Ré:publique conformément

6 oa concession. De nouvelles négociations auront lieu

Û. cette f1n avec la direction de 1 t lIANIEMI\. On a souligné

11 fuportance de la remise en état rapide de la 11sne ~ haute

tension DJelock • Djokja. Cette ligne ntest actuellement

utilisable Clul,entre Djelock et ~bent1lan.

III. Point nO 6

Le Directeur du Technisnhe D1enet Midden Java a Semarang sfefforcel'@.-- -
d'établir un plan commun avec les autorités responsables da la R6publique

en vue de la r~pa:rat1on des routas et d.es ponte. Ce plan, qui 6valuera,
la d\u~ée des t!'avaux et les besoins En DJatér1aux et équipement, sera exarrdné

Jl8.r le Groupe dG travail.

uJ2.tI. Les besoine en équipement de transport routier seront fondés

sur

La néce6sit~ de transporter la mOyenne maneuell&

~es importations aéc1dée par le Groupe de travail III.

Il &st entendu que le transJ?ort par route ne sera

néoessaire qu'avant le rétablissement des communications

ferroviaires.

Les besoins des différentes administrations et services

publics tels qUe définis d~un commun accord entre les

parties,

Ces estimations serviront de base au calcul du nombre de vèhicule9

que devra fournir le V,F.R. (Gouvernement fédéral provisoire).

~. Chemine de fer

Confo:rD:l6ment. aux dispoo1tiono du P5ragra.phe 1 "Généra11tés ll
, le

.v~F.R. (Gouvornement fédère,iL prDvisoh's) fournil'a le matériel roulant et 186

accessoires n~oesBairee aux transport.s ferroviaires.

Le personnel de la République, qui sera a Ifavenir ohargé des

chemins de fer, sel~ désigna d~8 ~ue poaeibls.

Ce personnel eera invité a entrer en contact aveo le. Dlrecteu~

actuel des chemine de fer en vue :

De prôndre les dis~oBitionB nJoessaires au transrert.
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ii) D-Gtablir un pro8rarnw~ de travail pour les ateliers et f~1re

l'ostimation èe It6q~1~Grnsnt et Q6e matériaux n~ceGBalreG.,
Cee conolusions sel'ont enE1.1ito utilisées );Bl:' les Gl'Oupse de travail,

D6~ le rétab~1sGemœlt dèS corumIDlicatioDS fel~ovjairea entre DjokJa

et le rente de Java, les régl~ta ~é8iasant le trafio forroviaire seront
tftabl1s conjointement.

i,. Le mat.èr:tel n~Ge8fll\:J.X'B aux communications téléphoniG,UeO,

télegraplùquea et radiophoniques Bera fourni con-::o:rmœent aux :11opoa1t:'.ona du

paragraphe l "Gê'not'alitéE" ol-Q.eBB'J.s. Les aut.ol'itét3 de la Rèrublique déaigneront

iés c_ue :possible les c.ireoteurs f"lkre de oeB services qui prenÙX'ont toutes

ilspositiona en Vue ~u tranofert desdito services et feront 11évaluution dos

besoins 1mm.~d.i8t!l'et mensuels normaux, d.s concert avec le8 dtrectelll'6 ac"'>uele

ie ceB aex'vices.

16 Gl~Upe de trav8il ta~lel~ B~~ cotte estimation ~our See études.

Lee co:amunicatione radiophoniques de DjokJa Beraut absorbées pdr le

r6sBé-u rodio}Jhon1que général d.es :P.T,T.

La. même ptocéoiure sem dIllllicable, le cao échéant, aUX corunun1cat::Ioll3
raù1ophon1qu6s. ne At,jeh.

Je nouvelles oonversations au~ont lieu au sujet d'un poste &mettettr
a.6 2'adiodiff\HJ1on a Djokja.

~. .Q.üllll!J.1mi os. tians a§1'18nn~

Lfaérodro:ne de Maguwo rfIDJlUra lee cODditione nécees(urea a Gon

intégl~tion dans le réseau ~e la KlM. De nouve11ea diBCUB6~QnE soront nécaBaairG~

i ~ '" "'..... tjpour ntegror dans 1(;1 reseau. de la KIM un aerodroma sitne a A eh.

Ainsi qu~11 a déja ét~ Jéoidé ~ 3atav1a, :a République observera les

r~[)laruent6 Ile l'OACI couce:rt:laut 10 trafic aérien.

!. E<;,cilités 1)08'38,1es

Lea ae~V1cee pootaux normaux existant dana l'e~Bembl& de l'Indon6oie
s~l1p:pliq,nEtl"ont 6sa~e:nont au territoire républicain. Cee! implique l'utilisa ..

ti~n d.e timbres de l~:(ndonéGiEl :pov.!' les relations entre l.eJ ten'1to1re do la

R9"publ1que, d'une :p9.rt,· et les autreB :parties de PInd.onéeie, air1l31 qu.c les

pays étrangs:t'B, dl'alltre PlJ.rt. Css t::.tnbl"'es seront :mie à la disposition du

pu':ùic dans le territo:re de la Rèpub11Q.ue confounèmrmt aux :r~glenwntB qr..ti Bcront

établis Jar les autor1:tâs de :la République. Les tiJ:nbrcs de la RéI-ublique ne 6erom.

~til~8~s que sur le ter~ito1r0 de la R~publique.

~t ~~!~,~~-L~c1Utéade l'ér:a1!..~e

Un atelier Sala re.trls 8:.1.'X: antor! tés de la R6pubJ,1Que pour faira face

aux besoins actuels de réparations.

IV. Les r~lement8 aétaillts intéressant les différents aerv:lceEl fédl31'aUX ae:ron~

établ'ja :plus tard pa!' voie de n~Bocü:.tlon ant:':"e les :f~':l"t1as.

!
l,
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GROUPE DE TPP.vut III

Peint nO lf. COMtŒRCE

1. All,clU1e restriction ne sere. imposée au lil1re mOtWeTIleni:. dce

marchandises, que les opél'atio'ns corronercia,lea 80ient effectuées 'Pf'.l' le

Département dee affa1:l:'6s économiques de la Bépubligue ou par des rJerE!on1les

privées.
Le représentant des Pays-Bas n'a aucuriS objection à ce c:ue le

Gouvernement de la FélJubliqU8 limite les exportations do denrées el:lmen~

tairas imuortantüs telles qno le riz) le ma':is et le :manioc lorsqu 1il :i a

pénurie de cas denrées dans la Réuidence de Djokjnkarta.

La guestJon de savoir si des restrictions seront imposées alLX

mouvements des perEJonnas à à.estination et en provenance de la Fléeidence

de Djokjakarta, et ce, dans CJ.uelle me:mt'e, fera l'objet de discussions

ultérieures après consultation à B~·tavla,

2. Des facilité,':! seront données poul' l' expol~tation à d.ec:!tinat1on

dee. pays étraneere et pour l'importation en prorrenence de cee 'P8-ys,d t uccor1

avec le Département des affaires écono~~quea à Batavia,

AXPBOVISION}~!8NTS

3, Le V.F ,R, (Gouvernement fédéral prcvisoire) flst p::,'êt à fournir

des marchandif'es essentielles au Gol.l.vernenent de la RélJU1Jli(IUe aux m3r.tes

conà.itione Ql\El dans le cas des autres parties de la Féclérat10n indç·né­

sienne- gui ont été placés sous l rautorité du V,F.R, (GC'uverneruent féll.éral

provisùire) apr~a le 19 décembre 191~8, prenant en cont!idoraLj.on lee

circomJtances parti.crùières qui s'attachent e.u retour du Gonverne'1.ent de

la République à Djokjalœ.rta..

.PolgLno 8. FOURJ'IITUBES lŒDIDALES

4, Les mêmes dispositions que celles d:l..1. paraeraphe 3 (ci-docsue)

sont aJ!plicables aux fonrnitures et accessoires médicaux.

5. On étudiera le plus rapidement Dossib1e la 9.uestion des f'acili~6E:

à accorder au P .11.I. (Croix-Ro1l3e indonéeienne).

Point nO 10, tllONNAIE

6. Des discussions sur ce Gujet seront poul"'euiv1es iwmédiatemen:-.

G.'\.BI!JlTIEB EN VUE DE LA PROTECTION DE LA PROPRIETE PEIVEE

7, 1e représentant des Pa;)"s-Bas a demandé au représentant de Il:'.

Républigue d'attacher une attention particuliè!'e à la protection de J.a

propriété prIvée dans le territoire de la RépuJlique E:pécit'.lernent loreane

les propriétaires de cee biens sont abeente dn territoire de la BéPUbl;C1~e.

Le repré8entant de la République a répondu qUe la sécurjté des

l"ersormes, E:ans considé~ation de Mtionall··I·é t d bi j
.~, ~ ,e es ens, quollc 0ue Boit '

la nationelité du propriétaire, sera garantie par les autoritéA de ~
RépubliQue, ,
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SOUS~COWt[(S,'3ION l

RAPPORT Dl: 25 lIAI 1949 SOR L'ETAT DES TRAVAUX

enOUPE DE TRAVAIL l

RETOUR DU GOUVERNllJ1ENT DE LA BF"'tIJ1LI~TJE A DJOKJP.'C':RTA

LEt date è,s la remise du pouvoir, au CouvernemElnt de la Bépub:'i(llW

déI,ler.d du temps nécessaire pour l'évacuation c5.vne (2 ~eJllaineB) et p:::Jl11'

Itévacuation milituire Qui aura lieu en'Juite. On espère donc qu.e le:

~etoU" du Gouvernement de la :Ropublilue potu:'ra avoir lieu vere la DJilien

de juin,

Point I]~. SUSP]'~'fSION D'ARMI!l8 DANS LA RESIDENCE DE DJOKJABICARTA

Un accol'd est intervenu sur les points suivants :

1. Les deux pertjü8 donneront inlrnédiatement l'ordre è ·boutes leurs

forces armées stationnées dans la Résidence de Djo1>:jal'IrartaJ police

et organisations e.rmése, d'éviter tout contact arm4 et de 0190861'

immédiateMent toute fO:"l1l,8 de saboteee, deEltrnctiion, obstruction, pose

de mines et aotivité 8'J.bvcrsive.

2. ft. une date qui sera fixée ;.ùtériel,Jrement et. après la prom.ulgation

de 1! ordre 1116ntioIUlé e....t paragraphe l, la 8ue:pemoion d rarmes seT'a

offlc:iellslUent armoncé;). Dea conditions détaillées seront élaboréoe

et feront l'objet d'tm accord séparé.

3. Si:a date et l'haure de l'évBQuation des régional Ife-;x et :postee

actuelle~ent occupés p~r les forces des Pays-Bae peuvent êt~e déter­

minés, la délécation des Pays.-Bas, 48 heures avent la mise en oeuvre

de cette évacuation portera cette décision è. la ccnnait'Bance du

repr68sn-;ant de la Républ:iQ~ue afin de pe~llettre à ce dernier de faire

procéder à une occupation rapide dee territoires abandonnés ptlr l~s

tro~es des Pays~Bas.

Les observateurs militaires de la c~nrr (CaromisGion des Nations

Unies IlO"..u" l'Indonésie) seront invités à 'Prêter leure bons ::>ffices

afin d1évitor touj incident.

1+. Il est formellement inte:rdit à tous lee cmnmandants, néorlcndala

et ind.onésiens, d'entrer directement en contact (j,a façon quelconque.

Si ~n co~tact doit être établi "d1trrgencsl il ne sera effectué que pU~

l'intermédiaire des commiseions intéressées ou des obs&rvateurs

milit~ire8 de la ONVI, ou des deux à la foie.

5. tee deux parties conviennent dtinvj.te!' les ObF!er'lJ:'tel11's rni::.ttairca

de le. c:mr à observer llexécution dos ordres énoncés aux llare(;re.phes

l, 2 et 4.

1

1
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Foint nO 2. pLI\N POUR LA CnF.oATION D'uN CORPS DE POLICE CIVIIJl DE LA

_UBLIQum EU VUE DU MAINTIEN DE L'ORDRE PUBLIC D!\NS

L t}lJNSF..J4BLE DE LA m:SIDENCE DE DJOKJAXJŒTA

1. En ce qui concerne la fonrnitu:l."e des approvisiOImements reql\iB

par la police, un accord est interventl an sujet des uniformes et d'autres

objets d'équipement. Les ordres de 1:i.vra1son ont été déjà darmés.

Certaines difficultés qui se sont :produites au ~ujet d.es armements seront

exaruine6s à nouveau dès que possible.
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Certaines difficultés qui se sont :produites au ~ujet d.es armements seront

exaruiné6s à nouveau dès que possible.
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GROUPE llE THAVAIL Il

tina! qu'il a été décidé, 8t en raiso~ du tran8fe~t des sorvices

J?ubUcs, les deu..'C parties ont chewgé les ~mb:r&8 D.a 18111' pf)l'SonIJ.S]

fnts1"essés de se rSun:l.l' et d.!établir c0l1jo1nte~nt une liste des b380:l.n3

iIlmlédiatt:l et normaux eI,l C6 qui CQooerr.e les stocka et lcs ootérinux né,'J8a­

sa:tt'es au fonction.'1sroont et à. l'entretien des se;l:'viaes.

Des relations entra le IJ8:rBQIlllsl dee deux parties orot été établis

è.ans les S5l:'v1C0S 8ulva:lts; t:ravaux publiee, chemins a.e for, services

~oBtaux, télégraphiques et téléphon1qu9s. Cn sepûra qua les renee1gnemonts

néceeaair.es seront tous recueilli!'! dans le coUrarlt de la semaine.

le règlcIlIGnt o.as comptes concernant les ~tocll.'"8 et les 1J'at6r1au~ fera

l'objet dl un accord entre le GouvarnEllliOnt fédél'al ~OViS()1l'8 et la

Gouvornement da la République. Ùl ,Groupé da t,~·a.·ail III tl"al-œra &!ltièl~e1Jlent.

cette qut)f:Jtiôn~

POllTC nO ~~ TRAVAUX PUBI,rcS

Une lista des o'books et maté1"iaux nécef.lsah"es a été établie et

acoeptée par les, doux llortiG3; elle ae:,a. soumiSe au GrOl,lP6 d.a travail I3;,

Ajouter "f!'; Dea négociB,tlons ont déjà été. com::œncéos Dt seront

pmlrsuiv1es tlVtôlC 106 d:lxections do compagnies privées, en pnrUcul1a:", de

l'AN~4 an vt16 de la poursuite de leurs orératlon8~

Po:lnt n (J 6. TRAnSPOJ(~S ET Cm'JlVillNICATIONS

b) On recuel11e 8Otuelle~nt des renseignements aU sujet de la

fi:œ.tloT. d:t nombre et du choix des types de matE:rlel ]oU!' trans]ort routier;

on :penee que CaS ronaeignel1leats Beront Ilr1ho dw'ls le cotc'ent è.e la eena-lns.

d) ~l:111nunlcati~~ -~é18Ph2.n1gu~ê.l. tùJ.l~gt'aJlh'!,9Y9S et~opiloniqn~
,

Des reJ.etionc ont été étabUes en'jre les fonotionnair6'ô de ch~cune

des ps.rtie3.

1. Des diB]Oslt1ons on't é"...6 }?l'1soe en vue da l'établisE'El!IWnt de

cO)l1L)unicat1or.s télégraphiques entre lBS différentes îles et les

ps.ys étrangers.

2Qc 'Jn circuit rad.iophonique existe ontro Djokje,kaJ:ta et ~emArElngl

un autre ciJ'cuit B é-:;é établi enke DJokjakarta et JaCSJ.'téh

3. Le Grou:pEl doe travail l examinera la question des érn.1ssi.ona

radiophoniques étrang~l;'e8. Un accord est intervenu en ce qui

conoerne l~.s émissions intérieures.
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€I) ~umm.icatioM aér~enne(3

L{l délégation des Pay's ..Das a déclaré que ~

1. La KLM utilisera. Mo.;3mro co:rnme socale réguliore si la Béat.1!'1té

MS apparsila (;It des passagers eat ge,rantle sous réosrve de la

décision dn G·)l.l.vGrna!œut fédéri:fl provisoirso

2. Llutilj.sation d'appal"s:1ls de la R6}lublique con:t'ormé:ment aux

règlen:Gnts de lfOACr et du Gotw"a:rnement fédéral proYisoi-r6 sot

en diacUflBionj on pensa trouver Lina eolt:.tion g,ui permetôtre. aux

appareils républicains d'effectuer les ~laison6 Djokjap~rta _

Semarang ou Atjah - 11edan ou Snbang&

Aucun accord n'est encore int'orvenu en ce qui concerne les

cOlJllJlUn1catlons da lt:l; Rr6publiQue entre les zones de la népubliqus

et les pays é~rangerB.

f) Fa~1l1téJL.E9.?~t1:~2.f!.

Un accord est interV'an1..l al). suje·c de di:fi'él'en~e8 facilités post.ales"
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GEOUIE DE 'l'RAVAIL III

APPROVISrOm~FMY~Ts

Un accore cnInplet El. été at-i;e1nt en ce qui conesrne l'apT,rôvis:i.cuDcment

en textiles) ~étrole, p0isaon salé, Bel et savon.

Ile nomenes d1scussiûns euront Heu ulté'tteuremerft en ce qut concarne

le riz et le sucre. De<:l rensfügneIllenta détaillés eeront fournie d()e que

possible.

,~nt nO 8 - rOURNIWRn'S MEDICJlJ..ES

Les diacu6sicms à. cs Elu,let .Garant poursuivies.

Point n~ 10 - Mü1llllAIE

1. t.:'ant que le p:'·Qbl~e d'Indonésie nlaure pas reçu de solution

définitive) la monnaie de le népubli~ue (URI) sera monn&ie légale Bur

le terrUoire de la Républiquo d'Ir,donéaü.

2. la monnaje des Inrles née.l.lafjdaiess (lN) ne fera l'obJ3't d1ancuna

interàlction.

3. Aucun taux do change ne 8era éte,bJJ f:'lht:rs la monnaie <le la

République et la monnaie des IN.

4. Un0 ~ssiatan~s tecnnique sera immédiatement fournie au

Gouveynemont do la. Republique pom· lui permettre d'obt0n1r le. quantlté de

monnaie nécessaire lors de son retour à Djokj~4arta,

5. En ce qui concerne les prestations de marchandises, matériaux et

eerv1c~s ~ff0Ct~ép.8 par le Gcuvernement fédéral provisoire, le règlement des

comptes aura lieu e~tre le République, en tant qurEtat membre, et le

Gouvernemeut fédéral, après la création dee :Etats-Unia d'Indonésie (F;UI).

6. Le GouvernemerJt :récéral pr-ov:iso:'re (let dl.s-posé à :nettre une certaine

quar.tité 96 :Œ.onnale des IN à. la dieposiM.o., du Gouvernement de la République

pOUT faire recs-aux paiewents à effectue! dar.s cette monnaie.
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2

20 (les 37 autres ~eeE~ Beront

fournies dès l'arrIvée de

nouveaux otocks)

24

Il a ét.é déc:J.doi:, jllnsqu'à ce JOUI') èe

fournir les véhicules Buivants:

1.200 (le l'eete fs.it encore l'objet

de discussions)

Le nom'bre ôes vt:Jhicules de

Ce type à livrer t'ait encors

l'objet de dj,8cusaiona

2 ambu1anc'6e automobiles

1 limou51ne

24 camions de '2 tOnnetl

51 motocyclettes aVec j
side-car

14 motocyclettes

2.231 bicyclettes

scuS"CO~lMISSION l

ft. l'exception de le. question des transpot·ts et de celle des armements,

le,8 part:tes sont arrivées à un accor.d sur tOlle ~eE! points en ce qui conCerna

la fourniture de l'équipement estimé néCeBE:aire au corps de :police civile

de 111 République (effectif tota.l 2.549) qui assurera le.reepect de l'ordre

public dans la Résidence de D~ok:akarta.

a) UnifCrm138 (8.Y2E.....coiffurac4)

Iiuit mille deux cent soixante paJ.rea eerent f'om'nietô J dont 5.500 se

trouvent à Serrarang pr~tes à &tre 11vraee. La fabrication du reste sera

terminée danR quelques JOUIS.

b} Autre églliEo~
,

Les J!L<l!chandisGs dema11<1ées par la Républ:'que et qu 111 a été décidé de

l1.v'rer seront :prélevées SUl' lus stocka du J11gemene ?bl:!.til':t ou comnJandées

par son intermédiaire à des sociétés privées.

Voir la. :pièce jointe pour la liste détaillée. Une partie dt'! cee

ma:rcllandiees a déjà été emoyée à Semarang,

c) Transports

Lee autorités des Pays-Bas ne peuvent satisfaire qUG part.iellement

la de!l:l8Lide de la Répnbl:'.que. Le. liste complète des demardE)s de la Républi~ue
était la Buiv~nte :

C~E,\TIOH IJ[J COBPS DE POLICE DE lA REPUEnQIJE
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d} Al'Ule1l1ent

Aucun accord n'ayant été atte:nt 6:.lr ~e sujet) :il e été dé~HI~ de réeler
Cotte question à l' instanc'3 l~ :plua élevée.

e) Pleu de tran6f~

la délégatiot je la R<:i:out1ique a h9bil1té d.e'.1X ~€TaOmeB é. entrer en rels­

t10l){l avec le cilS! loœl de la !O11 ce à Se100;rang et à prendre I.osaession (les

~!tI"l.icha"ldiseB et d.u matériel as t:t'0uv'till.t à Sema:r8ng ainsi qu 1à.. or[J;lJ.r.ia,er tra:n$Jlc

de ces marchandises jusqu'à Djokjakarte.
SERVICES TECHNIQUES

1. Travaux publice

Les listes des stocks et ôes matériaux nécs~üeireB o~t été tta~emd8e3

a'.l. dil'ecteur du Dé:r;a:rte:rnent H. &' V. J qui a donné de nouvelles 1nstr:..lctions

au. directeur des Tra'Jeux publice èu centre de Java, à Semarang eu clLlJet de

la fourni tUi'e oP, metérieI.

Les négociations Cot:Catnant la, d:f.::,ection de l'ANIEM ci/otinuent.

Il a d~Jà été dciclcé ~Iamener un ingénieur électricien républicain à la

centrale électriq"J.6 de D~o~jak:arta pour le cas où les circonste.ncGs

obligeraient la Gouv81nement da la République, pend~nt une courte f6riode,

à yar~1c1per à la direction de cette centrale et a la àistribu~1on de

l l énergie, aux terilles d!un accord avec lIANIEM, eccord q~i n'a pa~ encOre 0té

l'éalisé.

Pour 1'00l.édie:r- au :rr.auvais état èe la oentrale é:ectr1que da DJo.lr.Ja,

ëe~x nouveaux Brcupes cénérateurs complets ae secoure, dlune pUiSij8nOe ûe

75 kw chacun, or-t été cottmandéa et seront inet~!léa à DJokJa.
La fou:miture d'énergie par diverses pe",;ites centre.le'a fa.it llQbj(:lt de

discusa1ons.

II. T~enBporta et comnunica+.iona

En·.C8 qlli conùerne le fonctionnement pratique ies services ôos PTT,

11 a été décidé de maintenir lee relations directes entre le -!!acfdbG(3tullr P.'.G'.:

à Bandoeng et le service des PTT de l~ République à Djokjakarta~

Des cOl!IIl1unicet1.ons radiotélégraphiques sont établies entre DJoltJakarta

et Semarang, ainsi qulentre Djokjkarta et Batavia, via Bandoeng. On étudie

actuellemont 16. création d'un circuit direct ra.Cl.fotélégraph:l.qu6 et radio­

télé?honique entre DJokjakErte et3atavia.

L'inetellation d'un poste ômette'lr de ::::;}P..r 1)2 oeErt:lné aux émissions

raàiophonlquGa vers les paya étrangers, nia pas fa1t l'objet àe ~cuvel1ee

discussions.

Dos relations ont été établies entra le ROrO (Or~an1eation indonésienne

de radiod1ffusion) et la D~~ction de la radiodiffusion de la République.
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EnCO~6 en discussion.
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J.

:aSA

Lar.drovets

IV. ~ran8ro~ta routie~8

~~ nombre des véhicules à mrJteur destinés au ravitaillement éCDn0tl1que

:3 "'ue les relations ferl'DViairea
6 st fixé à : 75 CêllliollS, 5 ~~~..J eoua 1"' E!8rve "\1

1 D ns le cas contraire,
entre D~okjE.kf:da et MElgelang soient inutilise:, 89. a

le nombTe de cam1cne yourra ~tre réd~it à 25. ,

On pro:pose, comus première étape, èe fi:Œt le nomo't'6 ao~ véhicules ~

moteux dostinéo aa~ difrérents départdm8nts et services de 1 admln18tra~lon

aux cbif~re8 suivants :

27 cœnions

18 8tati~aJi.~ (camionnette El transformP.bles )

35 camiOTlnettea

/0 petites voitur0S ae tourisme

32 grttnùes voituree de tourisme

9 motO:l:v"::lèttea

37 -'sem....
1 Po~pe automobile

l camion de linaienn (~lHagen)

5 ambulances (feront l'objet de nouvelles discussions aVec la INU)

Il a été dévidé de transporte!' les véhicules à :moteur en tro1s groupes

le prstller groupe Sera livré le 27 juin et comporte :

25 Ca!llions Dodga et Fargo

15 camionnettes ChBV~01et

15 t,etites voitures Ile tourisme 5 fiat et 10 Vamcr..all

20 grandes voitures de touriame Chevro:et

; motocyclettes

15 Je01?!!

1 camion de dépanna,go

1 remorque pout'~

L0'3 deux autres groupes Seront livrés} dans la meaure du POl:lEJ1ble,

dans les deux semaines qUi suivront le tranSfert et a~rès qul~ne ddclsion

aura été prise en ce gUi concerne le noPbre et le typç: de véhic~.lles ]ropoeéa.

Pour 6ssurer ~Ientretien, 198 quantités nécessaires dl outils, de :PièGes

de ~echange et de pneus s~rQnt également fournie6~

les quantités de CaYb\1.t'8nto 13uhantes seront livrées avant le 27 juin:

70.000 litres d'essence, 750 11~res d'huile de graissage (600 lit:ss de

fluidité S.tŒ 20, 150 l1t!'ee de fluidité SA]: 30), ainei qUe les gre.i3El9S

nécessB.lrea.
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Pour lladiD1n1etrat1on de la ïég10n ile D~okj8,kàrta

DJokJakarta) le nombre sUivant de véhicules sera livré
semaine qui suivra le transfert :

7 g~a~des ~oitureB de tourisme

5·..lW2!!.
lO camionnettes

5 camions

2 :";lotocyciettee

Le nombxB et le type des vél:1cul136 fB.1sant 1 t objet des autres livraisons

eeront fixés rl'eprès les beso1ns.

Les différents types de véhicules qui seront fournis après le transfert

seront d~term1nés cette seruair.e.

V. Restitut~on de droits

Les d1.scuasions qui ont eu lieu e:'1M le représentent du Rs.ad van

Rechteherstel ont abouti à une proposition con9arnant le transfert de

:propriétés administrées :par le Rechtf3b.er~ à DJokJe.ka.rta, ainsi que

II administration de ces biens, au l'iel"vicl:jl de restitution de droits

de la République.

VI. Commu~eatlona: l'cnti~res

Des discussions ont eu lieu entra le Afdel1ng Wagverkeer du

Département 'VEM et les représentante de la République. Il ~ été proposé

:le sui'vre 1 en ce qui COncerne le tra.fio local, los règles B6nérales

applioables actuelleItent à l'ensemble de llIndcnésie en vu.e de 'faciliter,

l'urlff'orm:.té àes règlements à l'avenir dans las Etatl>-Unie d IInd'cndaie (EU!).

En ce qü1 concetne la circulation toutière 1nterurbai~e, Il'a été de~rtdé

de yrendre en considération dane toute la meeure du possible lee droits

acquis des services e'autobus exista,nt avant la guen'a; on a décidé d'autre

part d'examiner conjointement le ~uestlon de le circulation routière entre

les negarR. Lee règlamente en vigueur àpplicables au traf1c routier et aux

services d'autobus et Indonésie ont été communl~uéa aux"re]résentanta ès la

République.

VII. MOYens d~ trsnarortamotorisés pour l'usage ~r1vé

Les demandes de moyens de trana:ports motorisés pour llusege privé seron'/;

soumises d1rectement à la Pr1or1teita Commissi6 Inàonssie, aprbe avoir reçu

l'approbation préalabled'~ne Prioriteitsconmias1e de la République,
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APPROVISIONlŒMENTS

1. Généralités

Il a été décidé ~ue la Gouvern6ment de le République aurait la Sarde

de tous le8 objets dllntér~t économique dans la R3siàence de DjokJaksrta.

2. riz

T~oiB cent clnquantG tonnes environ Be trouv~nt actuellement à

Djok~akarta seront rend aGe au Gouvernement de la République. De plus, le

stock dtenvirop 300 ton~eB de V1~, à Semarans, BBra transporté SBns délai

à Djokja et remis au Gouvernement de la République.

Pendant la période de pénurie que lion prévoit, une assistance sera

donnée par des livraisoDa mensuellss maximum de 2.500 tonnes de riz pendant

six mois, soit au total 15.000 tonnes. En principe, la distribution n'aura

lieu que si le prix de vente aux consommateurs, dans laR9sidence de

Djokjàkarta, dépas68 un prix fixé d'avance par voie d'accord.

Afin de permettre à la résidence de Djokjakarta de se procurer des

approvisionnements dens les Résidences voisines pendant la période de

pénurie, comme Cela pouvait toujours se faire précédemment, il a sté décidé

que le VMF slabstiendrait d1effoctuer des prélèvements de riz dana la

B1aidence de Surakarta, Kedu et Medium. A cet écard, une restriction a

cependant été faite en ce qui concerne Madium, et le VMF fBra les prélèvements

qui paraîtront néceBs~iree à titre d'apFUi pour gerantir à 15 Fopuletion

l'obtention de revenu~' suffisante de la vente de ses produi ta. On espère

que, grâce à cette mesuro, l'assistance du Gouvernement fédéral provisoire

sera, soit utile, soit réduite à une quantité beaucoup moindre que les

15.000 tonnes garanties.

3. ~
Une t'éeerve de 400 tonnes Bera constituée le plus rapidement possible.

Co:mme il apparaît que des quantités importantes de sucre ee trouven"'.i encore

dans la. Résidence de Djokjakarta, on eSIIère que Ces 1..00 tonnes suf:f':'ront.

Si la situation en ce ÇLui concerr,e le sucre se révèle mauvaise, les autor:l.tee

des P8j~a-Bas Bont disposées à effectuer deux livraisons supplémentaires

de !J..OO tonnes.

4. Poisson salé - Graines de s01a--- ,
Les importations de poisson salé de llétrenger ont pratiquement C~Bed'

Le poleson nécessa:re à la Résidence de Djokjeka~ta doit, en conséquence,

~tre obtenu à Bagan/Siapi-api et MakaoBar~ Au début, une promesse de

coopération totale a été faite pour la livraison mensuelle de 150 tonnes

de poisson. Cepenèant, des promesses précises n'ont pu gtre faites,
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étant donné Que l t ir:duetrle ae 1.a 'P~che eet enti-èr'ement j;)rivéa. De

nouvelle~ àiocuusione de~a1snt avoir lieu avec l~VMF et la Commission âes

p~chGrfee marit1.mes, afin d'3 àét81'I:lîner les Q.ualités Ô8 'poleson déairabies.

Deruis cetts date, l~ représentant de la nép~blique a demandé la

livraison de 50 tonnes do po1BBon et 200 tonnes ds grainee de soja, au lieu

de 150 tonnes de poisson. Cette demande peut ~tre satisfaite én ce qui

concerne lec :200 premières tonnes. r~e VNF ex~édle actuellement 200 tonnes

prolevée8 sut Bee réserves de Batavia à destination de semararieJ dJoù ellae

seront envoyées le plus rapidemont po~aib~e à DJokja. On poursuivra

plus tard la li7raleDn Togulière de 2CO tonnes de grnine6 de soja par mois,

dane la mesure des Dssoins. Tous les efforts seront faite pour garantir la

livraiscn roe~euelle de 50 tonnes de poisson ealé.

5. Sel

Quatre cente tonnes destinées à con8t1tuer le stock de base seront

envoyées Ù DjokJa le plue tôt ~ossible. Jusqu 1à r.onv&l ordre, deux cents

tonnes seront mises chaque moie à lU· disposition du CoUV81'rt6rnsnt de la

R6pu"t:.lique.

6. Pétrole

Six cent cinquante tonnes ~81'Ont livrées ohaque mois. Indépendamment

au fait que cette q~entitQ 80 r~vélera un peu excessive, on a déjà-attiré

l'attontion sur les difficultés matériellss de livraison qui :pourra::ent

au début aboutir à réduire les l1yreiaons à un niveau inférieur à celui qui

avait été ~!6vu, En attendant, des discuBsions se p~lr8uivent entre la

à€lél3atton 08 lB. République et le NIP:3, ce dernier cner'chant à s.bout1,r à un

accord direct avoc le Gouvernement de la République.

7~ Se'von

On pout considérer que les fabriques 10cal08 de savon Dont en ~sure de

faire face aux besoins de la consammatlonj la délégation des P~Y8-]a8 a promis

de donner Don e~tière coopération en fournissant les quantités de soude

cauotique néc8eaairos.
En attendant, on est arrivé à un aocord en principe, pour mettre à la

disrpoa1tlon du Gouvenwrnent de la République 150 tonnes de BaVO:l à ti tre

de réserve.
Cu a d6couvert la semaine dernière ~ue le stock de savon ae trouvfin~ à

DJokja no e1élevait qu1à 20 tonns~; ~ar contre, il semble que l'AIC n'a été

en mesure de vendre que le tonnes de savon seulôment depuis le début de janvier_

étant dcnné les otocks considérables àont dispose le comme~ce d~ détajl.

,: .
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MONNAIE

1. JusQ.u'à nouvel ordre, la monnaie des Indes néerlandaises et la.

monnaie républ1?sir.e (URI) auront toutes deux cours dane la Rêaidence de

Djokjakarta.

2. Aucun taux de change fixe ne sera EÎtabli entre la monnaie des Indes

néerlandaises et celle de la République.

3. Afin de permettre le paiement des dépenses en monnaie des Indee­

néerlandaises dans ~ Béo1dence de Djokjakarta, le GouvernOIDent fédéral

provisoire Dlettra une quantHé suffisante de monnaie des Indes néerlandaises

à la disposition de la République.

4. Les marchandises, le matériel et les services, ainEli que la monnaie

des Indes néerle,ndaises, fournis à la République seront gérée en un compte

unique; las cont1rtes serOnt réglée a1U'f>E le création des Et.ats-Unie
ô JI"lldouéaie~

....J'Ml
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Dane cee. oirconstanoes, .6n ~ déd!dé de suspendre les expéditions de savon

de: Semarang jusilu 1 è. ce que des !'61nseignements oomplémentaires aotent fournis

à ce sujet. Entre: temps, on a oalculé è. Djokja que ~a consommation

de sevon dans la Résidence de Djokjaka:rta pouvait être évaluée è. 100 tonnes

de s8.vonj 1e6 8.utoritésdes Pays-Ba,s sont disposées en principe à fournir

les 12 tonnes et demie environ d's soude caustique nécessaires à la

fabrication de cette quantité de sevon•

.8. Textiles

p,." titre de première mesure, la délégation des Paye-Bas a premis de

fournir 3 millions de mètres, pour les trois, premiers mois. On étudjera ensuite

la possibilité d'effectuer· une deuxième livraison de m&me importance BOUS

réserve de la situation générale des stocka.

9. Fourn:i.turss médtcaleG

On a pris toutes mesures pour le transfe1't immédiat de tout.es les

fournitures et stocks médl'caux à Djokjakarta. Il a ét6 décidé qu tà l'avenir 16'

fournitures médicales seront fournies par le Département fédéral de la Eant~.

.'

1i:,." :

.~.,: ;

~;

'l'
y

1
~"

./

MONNAIE

1. JusQ.u'à nouvel ordre, la monnaie des Indes néerlandaises et la.

monnaie républ1?sir.e (URI) auront toutes deux cours dane la Rêaidence de

Djokjakarta.

2. Aucun taux de change fixe ne sera EÎtabli entre la monnaie des Indes

néerlandaises et celle de la République.

3. Afin de permettre le paiement des dépenses en monnaie des Indee­

néerlandaises dans ~ Béo1dence de Djokjakarta, le GouvernOIDent fédéral

provisoire Dlettra une quantHé suffisante de monnaie des Indes néerlandaises

à la disposition de la République.

4. Les marchandises, le matériel et les services, ainEli que la monnaie

des Indes néerle,ndaises, fournis à la République seront gérée en un compte

unique; las cont1rtes serOnt réglée a1U'f>E le création des Et.ats-Unie
ô JI"lldouéaie~
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prée}, JOTh'TI> AU R/.PPOR'E DU 21 JU;!l'l 19119' SUR L 'IJl'AT DE3 TRlWAUlC

FOUJ1t1l'ft'RE DU ;.t\TERIEL NECffiRA= AU CORiJ3 DE POLICE REGULIER DE LA p,EPUJlLIQUE

rquip~~ent total
dry.:JDnde par lu
d0légution de ln

I\olmbliqua

EquiBoment tg~,l
livre 'Par pre~è­
vernant sur les "
a1j;ooks au
Do-oD.rtomljnt de
pol;!.ce fedérale

.i Batavia

'rotaI de l' éqn~ ..
vemen:t cOl)lr.!unde

°a de~ 0ntropri8e~
priveso J).Or

, 11 in~ermedlaire
du Departement
de :Qoltc0

féderale

L t·iünotto:..;

2. Sifflot!; 0.0 police

2549
25!~9

2550
2550

,
1

35

3)
- 1

60

1)
1

2549

6

95

5°0

2)
11

2550
2550

2550

2550

90
95
44

242

35
6

2349

25)+9

2549
2549
251~9

254?
2549

1

66

poche

fOlU'chfJttcoCll:Ulel.'3 ot

Contcf'.ll.x. Ù~

GnL~llca ct accoGOOir0B

17. çljrono,-.~l'[;:.Ll1"\e~J

le. Ii.-:":~j:le;j de pocho

(c'.J:lll'lwto::J) 25\+9

C.n.ctylGlJGopl0

13. 'Extinetours dl incondio

14. l~1':\l'')J pSt-rcrr!iX

15. L?;nr:oG il pétrolo

16. Hr.... (J11J.('-r:.:e.t~n

10. !·::'1chint.:! V. polycopier

iL ~·'.acll1r~no li ucriro

12. EQ.u11'LJIr..C'nto pour

1'011('0 (co.outchOl\C)

4. TIldono (col:l:-.leto)

5. J::lTo1.'Illé:;.blù:J

6. C~oqueo coloniuQ~

7·
8.

6000

4)

\)
1

l, )
1

500

3000

2549
3000

3000

8260

1000

2549
1600

2549
2549

2549

&54

23. S('..C13 d.'ordonn'lnC13

2t~4 Socqncttoo

25. Coi:1t\a'onn

26. UUi~Çl~~08 nvOC coiffure

l~. :'~~mr03 d.o llOc}W, pileo

uochco do rechango 2549

20. I.o.m:1o:J (l.e pOCll0 ,e..mpouloo

lia rcchc.n,:;e
21. Inalcn~s d'unité et de

Gl'o.do

22. Lito de C3L~
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8)
·1

9)
.1

ln)
.1

5)
.1

6)
.1

Total de l'équi.
:pem..;l!lt Commandé
a d.e~. entreprises
:Dr1vees Dar '
l t int;ermed1aire
du Dopartelll8n~
d(':l palice féd.é:re.l

139

508

3000

6000

500 yards

5100

6000

6000

Equiuement tgt~l
livre par l'rélé·
'[f.tment sur lOB
aijocks du
Départem~n~ de
nol~.ce fèderale
~ a Batavia

14

139

l

3300

5503

3000

6000

500 yards

6000

6000

1)
1

2)
1

Ne peuvent être livrés avant octo1Jre 1949.

Emprunté tempol'alrem.ent à la police fédérale de BatavilL. Toutes les

mnchines à. écrire u.ti11EJées par le oorps do police des Pa\)rs-:!3as à Djokja

Beront remiSdO au corps de police de la République.

Le compl~ment de machino6 nécessairo sera prélevé sur le dépôt NIEl à
Djo~j~. Des 11~~aisons complémentaires Beront possibles, le C&S échéant,

par l'intermédiaire des autorité~ des Puys~Bas.

1
3)

Dea éqlliDAmenel;) cOJ:IlIllets ne sont pao disponibles; les fiches, etc: .,.

seront fournies.

27. Chaussures

28. Infirmeries

portatives pOUl:'

premiGl"s secours

29. Shorts de sport

30. Bandes de toile blanche

et rouge

31. Caleçons

'32. Chaussettes

33. Combinaisons et

casquettes

34. Gilets de corps

35. Serviettes

36. TreilliB khaki

37. Postes émntteurs de

radio destinés à la

police

38. Postes mobiles
~metteur6-récept0Ul~S

de radio

39. ]'ourniturss de bureau

Equipe~ent total
d~~nde par lu
delegation de la

Repu.blique
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TJElS n6~oc~.c.tt0na se pourfmi~lent enC01'a a-lac un", usine ~ocalo.

Un~ l}artio seulement du n0mÏ>1'"e dem:mdé étant actuellement disponlbJ.s 9

Le resta sora livré ult,riDurom.ent.

6.000 uèt:l.'es de treillis bla.nc (ôn 1 mp92) fournis par le D6parteiuent

des affaires éCOi.lo:n:!.qnus ..

Idem, 3~690 Wtl·OS 0.8 tre:'ll:'s blanchi (en 1 m.92).

N'est })f).B è.ioponiblo.

Ha uon'li lUB dis!:'onib].as.

Los 1'OLU....1ituros pour doux lr'Jle ont déj~. été livrées, les demande~

ultérieuroQ Beront oXat;dn~e6 en mê:.:w 'tiemps que celles présentées par

les a.utres servie.os' de l'aèll:f..~dotrf\.tionrépublicaine.
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de police sera en mesur~

dans les territoires

Le mode de recrutement;

LI,orgunisation et l' entra!n8D\E1ntj

Les be~oins en arrosa ot on équi~ement;

La fourriture des arIDeS et de l'é~uiDernant;

l' €tetiwBt!on de la date e. lar,.ualJ.e de corpa

de se charger du mainti9n de l' ordre J?t:.blic

rendua à la République.

-~----

SCUS-CŒ~8SION l
ORDRE DU JOUll

Promlll(~é'tJ.()Jl de l'ordre locêJJ. d~_~~'!'1(lnl::j:1.0n d'f~~ll.---
:rlan pour Itl cr6etlon d~~!.E..~e polioe c.!:Y1d.e è.e ls_..Mgu,È.1J..gUG en

~le du maintien èe_l'O~~~èl1c.dsnfl~ l'en~e de la Résidsl?2!!._è_"

DjokJ8kortu2-E2~~8nt

a) Les effectifs;

b)

ai
d)

e)

fi

1. ,

a) DHalls des limitations tmposées au libre mouvement des m81'chandlEl98

et deo porsonnes à d0stl:1stion et en proYenonce de lE! Résidence de
Djokjaka:t'ta;

b) Dro:.t po].;!' 108 eutorités de la BépubHg,ue à Djokjakl))_~ta d'étoblir

des l'elaUone cO!IlIllsrc1ales et des cOT!JIllur.loations ~lveo ltis eutl'e6

réGions d'Iudonésie oontrÔ"léea par ln RépUblique, ainSi qu'avec le
monèe extérieur.

2.

8) S tEltut à.es fonctionna iree trevail1ant actuellement pour J. ladminiatra_

tion des Paya-Bas dans les territo1rea restituésj

b) Evaluation dn nombre des fonotionnatrea sUPPlélUentai:t'9s nr3tJessDi:t'6B

à l'adm1rlietration da la Répub11qu8j

c) Reeponss'bilité en matière de reorutement des fODction;Ja1.res n9cesset ...

l'es et de nomination des fonctionnaires supérieurs;

d) Date à ll:Jquelle les fonotionnaires de 18 Rùpubligue seront en masure

de reprendre la direction de l'administrat:l.on civile et pr-?Csdu.!'6

en vue de oe transfert 1

4. Conrm.erce

,

!,
\,
1.

,..,
b;
~';

"i
~"

k

n;

J.
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5· T:"<.lYG\lX Il1.fbliCB----"----
~) ~~8t ccmplet ùea truvaux publics dana la Risidence à reprendre par

Il ed:::lin~8tration républico jne (eau, irrigat ion, force mo:'riae,

0c10. ~ l'cee) ;

Véll1c1l1ea nécessaires et sources

rép~retions e~sentiellGB, ~~tér1aux et 0quipement néoossai-El) llûutes

b) ~.'liP~nt et !'E...r:~)C'r-\;e rout:!.erEl

d'~prrovJBio~~emcnt.

c) Cr,omtne de.Jer : i) R6p81~et ions em::ent1elles, matériaux et équ!:pe-

b) Ih~p<:::J'attonfJ indiBponcElil18a. (lt renseignements détaillés aonce-.rDant

los ~tLri~ux et l'8quipeœent n8ceH6eirea;

c) EstlII:llUOll de 113 da~e à l:;quell'l l'administration ae lél République

sero e~ mefJU~0 dl~s3~~r le dir~ütlon des trov~ux;

d) Mie~ à ln disposition èe s6rvic~o ~ublic8 extér~eurs à la éeiûenc8

(10 CBD éch&l1t).

,'.1 .. >'1\
_ ....... ~

••.• rI'". ,.'

, ;-!'$

7.

8.

IDGnt nécessaires;

li) Ré[;1IJrC3ntet~on du service ferroviairB entre la

Résidence de Djo:\",1akerta et le reste ae ::,<=":v.a~

d) CC'rr.nl\micatlo1l6 télé.E:.~2..nig, 119S r tGl.é:]l'6:phl(lUeS eLrDdfophonis.~

rr.p:r;Dtf.O'1S Q.JElontielles, matérIaux: et é'lui:r;ement nécessaires.

e) ~~~nlça~lon6 n6~1~nneB : i) Co~~~ôle de llaérodrome de ~s3u~m.

Il) Ao~ord, le Q8G éché8~t, su~ lGS limita­

tions qui seraient ep})ortéos eux voyege(,

privD8 à destination et en provenance

de MflgUor,rO.

f') FO,1ilitE:L3 postBl!Js

G) AtelierD et Eutrcs facjlités do r6psrn~Jm18
"-

~E1ilJ8Jlle~

PJ.on pOUT un IJpprovisionnoment réGulier du terr::l.toire administrG pe.r la

R6~unlin.ue en denrées sliroentaires provenant d~s réeio~a voisines.

:E9.!:!!..n1 tur.~8 m€:dicalefl
El.) lienoeil;nsmsnte détaillés f!ur ltlS fournitures médioolEl6 nécess'3.jres à

10 République;

b) SourCl3fJ d' ep'Ql.'oviBionnement.
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9~ C3t"lJU1'E:fj~

E$time.tion des quantités de carbUl~ntaJ lu~rifi~ntoJ etc., eXiGéoe

1IIU1lpdleterr.en1; et 1)ériod1que~n+' 8::)rès la réinstollotion d'..l GoUYel'T.el~nt

c1e ln République à Djokjaksl'/::s, pour :c:..ettre en ceuV'!"c lOB p.1AI.S llré-irs

au p(l~,nt 5 ~

la. I·'i:'Jnr.a1e

Il. M8tériel (1..!) bureau

Ren5eign(;:tJente dl!Jtal11éG SJr les be,1f)~nEl en mnt6riel de b1l::-e1'H1 et

d'adminictrntion, nots~nt 1~8 mschinee à {crir~, lea fourn1r.urOB èe

bureDu J lea u8chlnü6 Ù ~olycopier et à imprjmer, JeB clp3dPUrD, etc~

12. Çoordin8tjo~

Diepoel'bife de coordination en+.re la GQll\·erne~ent d"l J.~ r-:')pubj,11ue et

les autorités des Peys-Bo8.

13. En dernier lieu, et d'D~lI'ès les FlCCO~.'è.3 conclue uu aujet des f1\l~etion8

p:récf.'\dC":ltes, plr.n déte111é pol~r le rutrD1t d'3D f.;ll"COB dao Pa::a-3as l
la remiso des sC3rv1CQS de lTeÙl'l1n~strDtion ci"11e, des tr~.,..e·lx pu'hlics,

et la réj.natal1at1on de l'EldIrJ.niLltr~tion da le R'~puèl1!ll'5.
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11. PRDlCTIJlUX D08UMoNTS

I. OPDRES DE CFSGATION DES EOSTITJITJ:S

Comme su:l.te aux!lDéclarationE van Roi.1e:l-Ro8m" du 7 ruai 1949 et en

vue de donner effet aux directiVES dQ Conseil de 8~curlt~ en dute du

23 mars 191~9 alnsi qu'e:l,1X pa:cagrepllee J. et 2 du dil?-posit1f de Ie r.éeolution

du Conseil de sécurité en date dc2e janvier 1949, auxquels 8e réfèrent

en particulier. le8 directives 'Préci-tées, les orùres ci-après BODt

simultanémen·1; publiés:

A. Par 10 Gcuver~len~ dee P8~~ewBas:

l1Les hostilités antra les pf".rties Pl'endrant fin à partir de minuit le

10 aoiit 1949 dans le calJ de Java J et à pal'tirie minuit le 14 aoiÎt 19'-\.9

dana le cae de Sumatra.
" .Toutes mesur.es seront priees en vue de cesser le feu et de mettt'8

fin à tous actes :l.ntéutior:nel1sment :pl'éjudic1ables à l'autrepElTtie.

ilLe présent o'tdre corr.plète les ordres donnés par le Call1Illandant, en chef'

les 1er et 5 janvier 1949 et le8 forCes al":J.éeEl néerlandaises reçoivent

l'ordre dG cesser tautee opérations militaire!: à partir de minuit 16

10 f.l.Ol1t 1949 dans le CM de Java et il pg.:rt1r de minuit 19 11; ao":1't 191-\.9 da:Js

le cas de Sumatra.

"Llarr~t des opérations militaires dans t~ute J.1Ind,)nésie rendra

possible le oointien de le.. paix et de l'ordre pnbl:l.c par voie de coopérot.i on

entre les forces armées des l'aya-Bas et de la RépJ.blique. La coordil1s-tion

des acttvitée de patroailles de part et, d If~utre et la CDOIération en .ue

d'éviter les incidents et de mainten1r la pair. et Porore IJubl1c S'l;)ffectueroni

à l'échelon loeel entre cOIJ1Iùandants d'unités, confornéItient aux d:l.rectiv88 que

donneront lee parties et aVeC le concourS de la CoIl'llllission dee Nations Unies

pour l'Indonésie.

IILes di:-ectiv€s et les ordres relatH'e à l'exécution de llordre de

cessation des hostilités seront transmis aux forces arméeB dans le plus bref

dûlai possible à cOlllptl3r d'au,1ourd'hu1 et par lee voies appropr:l.ées par leurs

li cOIDIIlandants en chef respectifs. Il s'ogit d'une proclw.at1on, d'un

règlement et dlun manuel de campagne.

"Il èst fa~t savoir à tous par les présentes qus tout acte COlll!JJia en

Violation du présent ordre ap1'ès le8 heuree et dates ptéciténa sera Jluni

conformément au règlement mEitaire en vigueur. li

j 1
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B. Rar 10_pouvo!pemer~t de la République d'Indonésie:

1I1es hostilités entré les pa.rties,:pl'sndront fin (-, -partir de mj.nuit

le la aoti:t 1949 dans le cas de Java et à raHir de minuit le Ih Eloi3't 1911.9

dans le cas de Sumatra.

"'routes mesures sero:lt prises en vue de Cesser le feu et de mettre

fin à toue actes interrtionnelle!:!lent préjudiciables à l'autre partie.

"Toutes les trouJ,Jes ôe la Tar:te.ra Na8~onal InàoneFJi~ ("l'NI) et tous

J.es autres partifJans armas do la République r6~oivent Itoi:'dre de mettre

fin eux opérations ne guérilJA, à partir de rrdnuit le 10 eoût 194~ dans

le cas de Java et ft :p."l.rtir de minuit le 14 Boat 1911.9 dans 10 CilS de Sl.Illlatra.

"La cessation des optlratloDS de guél':1.11fl dl.'lns tOl'te l'Indonésie rendra

possible le roaintien de la pa:l.x et da l'ordre public rar \"oie de coopération

entre les fOi.'ces arlT.ses des pa,yn-Bas et de la République. Le coo"td111Gtion

des activités de patrouille de part et d'autre et la coopération en VUe

d'éviter les inciàents et de ~aintenir la paix et l'ordre public

13 t effectueront à l'échelon local entre co:w;:;.andEmts d' nnites, conformément aux

directives que donneront les parM.ea et avec le concours de la COIlmllssion

dee Nations Unies pour l'Indonésie.

ItLea directives et les ordres relatifs à l'exécution de l'ordre de

cessation des hostilités seront transmis aux forCes arméB8 dan8 le plus 1ref

délai possible à compter d'aujourd'hui et par le6 voien appropriées par

leurs commandants en chef respectifs. Il s'agit d'une p~oclemetionJ

d'un règlem.ent et d fun manuel de cempae,ne.

lin est fait savoir b. toua par les pré88nt;B~ qUG tout acte comnda arl.

violation du présent ordre après les heures et datùs précitGes sera puni

conformément au règlement militaire en v1.e,ll<31.,;r."

\
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II. PRCCIi·}fJTION CONJOINTB

~

1"n t'.r,;:'.~' tr::il'J q1~Q ) lo':'dr~ ct'·dOO&H:J
J

l.B prrycllJ.LlS.tioT. d-aIJ1'Àa est

Tlrr'!l:;jl!";!)...ir: {"(njclnttmll.nt ;->/lY 1t8 èeux Gouvernen8':'lts:

I.e Go:\·;etllemetlt fu PO/6\lt4Pi des Pe.IB-J3aa et le Couvernemsnt de la.

IMp\lbl1.qUfl àIIJld,,;)(:s':p ont 8lljou'::"d 1hui donné l'ordre de Cesser les hostilité~,

Cp-la 3iF'n1f~e çl:e le cool'Ht ûntre le RJf1.LùJ1qne df:ndünésie et les

r tv-I)c.a Cl T': 1s f.in.

Cl.act:n àoit déeorllll:l.~Bal attacher à ~cm:ter toute peUS3€ dt hostilité

O~ dG venre-~.nco et il tUm"'1per tout v6ctice de crajnte ou d$ :méfiance.

Il reste encore de ncmùreu.x prouJ ÈlllleB è. rSsoudre. :"sn:r aolutio:l

rénlùr: dene ,.ne colH~:'ol'&.tion cCJn:Jttûctive réaliaée àElns une litm.oflphère

èe cQ;'lf1anC8 ot de o6curHé. Tvua 1'3~ pcu,'oirs publiee Jcivent encourager

tann a"'l'1 he J.en.c~c 1ec I);ffm.. ts DCOCl"!l';l!s d~ns ce sens. 188 parties

dol \'cnt prendre c'!e concert dp8 Ir..eslU'6a pour mettre horaJ 'état de nuire

~u1con~ue, au mS~r18 de le politique ado~tée ~nr les Gouvernement~,

contiuuQ'l"eit à. tl."C'l.blc't lE.:. .P!i1:e et l'ordl's l1llblic., l, cette fiIl, les

deu" 1';'rt~e6 ferl.Jnt conn!'oftro e.u8si clairsIDfmt qU9 possible, par vDie

d j l~:ni Gr~ one:. rcèlophr<n1Ç.ue13 ou :par d rantres moyens J il tOl~te6 les tl',mpae G-t

è. t(.)Il a J en clvilE> lB. teneur de l'ordre àe cessa.tion à es hostili tés et de la

J?r(:)~nt(l pro::!a:~tionJ et cn n:&U6 temps les enge.garcnt à es rendre com.pte

de ]{', n0ccue'.té qu':tl .l a de suIvra r1gou.rsueement cct ordre et-cette

tltoclm'lI-.tion t'1uo1 que toutee 8.utroa d1rectives qu:i. pourraier,t s'imposer.

!;unB ~ t inté!,g-t àu J.;cn.ple des Pe.ya~Ba8 et du l'GupIe indonésieI2) et

en Vlle ct 'arriver (iann heurtB ct Z-_ brève uch0ance è un acce>rd satiE'fafssnt

ct ~ü ~~eliper ùn tr~nofcrt réel et total ès f-ouverslneté) les àe~v.

GCUVc.rncIO~nt6 ont èuci.ié d'u:1 oœùmm accoTd:

1. Qu r 11 ne f1C'lrll intonté aucune l,au"rBuite judiciaire n1 rrle aU~nè mt18Ur

~d~nietrative contre ~\iCOn~le aura) en offr.ent Bea servicss, on

ch!'t\lbant usile ml en ae1ssant de tOLlte autre mo1œô, priEl pa.rti

dans 10 différend qui a oPJJosé la R';rublique d'Indonésie an

PHye-Ber.,

2. Que quiconque s'est vu privé 06 ea liborté en raison de BSA

convl~tjons OU da Des fonctions politiques cu parce qu'il Bura

port6 108 armû6 dans los orcan1eationa oombattantes àe l'une àes

Parties, Dora remls en I1berto àans le plUB bref délai possible.

3. Que quiconque est PCUTSl1.iv1 ou a été condamné à ra.ison de crimes

qui sont Bans conteste la conséqncnce du conflit politiquE! entTo

le RoyaUDt6 dof.! Pa:rs-]os st la République J oere ren1Jo:ré des :'1n8 de
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tcuto "OOursulte ou libértS Go tcuto 8onc"ti0t"l ~n l'!'L") 1ca.tlon do

rr:..~8Ul'eS ldGls1ati,ves OlJ. flutres qui seront r'l:'oJ!'.ll/!lt(}ea è:ane lE' plus

brei' d'31s1 :poeslbl". Cca IîleBUreB t'erùnt Pl)i:t!5\,.:6 l. lI: C('p.n3~ 8Sf'Ti~f>

de lle.'.l~ro Partie et èe la Co=.:u..1l:eion èes i!-.:..of:!,one enlie :'OUl'

llIndonée1El. Lea PfJ,Ttiea collaboreTo,lt IJ.\ll f1nR Of' pnndre C!.ee

ffieeures aû vue da la rohBb11itet1on a~ci~le ûes ror~onnaa rer~Ees

en liben,té .

4. Qu 1 il est ordonn~ h toue les intfro~:6s:

a) De s'abstenh d t émi8s:'..onB rad1LIFhoni~11les,. Ù"" cor"~lTllqt.:.Jn de

prease ou àe tmite nut:-e i'o;:me de ;,r')pe·_;t:,r:~e v~c.::!nt ~ pro'Voçuer

ou l~ aJ6TIJer leo f('rc~s 81lt.'3€:S ou les Ch'UlôJ d:~ l't!~~tre ISétfa;

b) De S',"lbstenLr de tout ec~e de 8l:botf"!"'::10 Er~, Ile tC'rrrJ1'L::m~,e t't

de toute n16nCC'3 di:ecte ou i.nd1rede , a-:+c<J de é.eatrnct~('n ct

eutrea actee an~.loCtlec c':ltlIll1.e contre des 1nàivhb.a 0'1 dafJ ,,:roures

d'ln(lhich:s nu Cc.m.tl'e tel), biens dl q'llllt;; f,ic1.cwt. iija et out:)

qU'en Boit le poe6ee8e~r;

c) De ota1stcott' de tout acte :,H1SC6lJtjbl(' Je' .mir'" 0 la ::.:nl"}j:.é~'hti.cn

mutl.l~l~_e;

ù) 'De e1c.bstenir dA toue f'~cte!J de rc::n:é.?r.111e:l C'I d'l \'(lurt".f'.nct1 i

c) D'éviter et d r '11lly.'fi'chor 1e8 pro\'ccationa (,.·t jnc!d{!:·,ts d ..~ toute

corte.

Il eet Î'(1,1 t BR.voir il tens rar les pl'vs(lntoe '":uc tC~lt nd~ c":l'ttdn en

violation de la prJoente proclan!at1on se1'l.l r,û;;;jreIll(.nt pltl~.

.1
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III. REGlEMENl' D'APPUCATI0N DE [" ACCORD DE CESSATION

DES HOSTIUT"..-13, P:RCMUI.GUE PAR lES GCUVERMlMEN'IS

DU ROYAmlE DES PAYS~BAS ET nE LA RF.PlTBl.T.QUE

D'INDONESIE

las deux parties ont convenu 'lus les dispositions ci-après

conctitueront le rèc:ament d's?plication de l'ordre de ceseation des

host!li téE> et de lti proclamation publiéos conjointement par laD deux.

GouVfœnoments.

l~ Lee forcee armées lies parties n'étendront pas leurs zones de

patrouilles, qui seront délimities conformément au paragraphe 6, ci ...après,

et ne tenteront pas d'autre manière d1 amélioxer les positions respectives

de leUrs troup~B aux dépens de l! nutre partie.

2. Cha./1:ue partie pourra dépl.acer ses t'crees armées en tout lieu

à l'inté~ieur des zonee de patrouillee, mentionnées au paragraphe 6, qui

lui sont affect~es.

3. Aucune entrave ne sera apportée au libre mouvement de la

population civne et à ln libre circulation dos marchand.:1s6E entre les

zones, réserve faite du fu'oit, pour chaque psrtie, de SI entourer des

garanties requisss contre la treneport illégel d'armes~ de munitions et

dl autre mat~rle]. ut111asbl e à ies fins de guerre excluoivement ainsi que

de matériel de propagande ayant un caractère subversif.

4. Iss deux: pa.:·tiea coEabonmt sans rése:r-vB en vue de maintenir

11 ordre public J de Pl'otéser tous les éléments de la popùation et de

facE :f.ter lM mSSLU'eEl de défenDS prises de part et d'autre.

5. 1.68 patrouilles de chacune des parties n'auront accès qu1aux

régions qui] sur sont assignées à cet effet confol'mément au :pB1'a,graphe 6.

Toutes les patrouilles ae borneront à maintenir l'ordre publio et

notrumm8nt à protéger tous lae·~léments de la population.

6. Après algtre concentrées,lss parties délimiteront et as

répartiront sur la base des circonscriptions administrativos J les zones

de patrouille en vue du ma!nt1eln de l'ordre public. le Conseil mixte

central me~tionné au paragraphe 7 indiquera la procédure à suivre

à cet efTet. Si, dane un cas 'luo.l.conque, leo parUes ne se mettent :p8.s

dl accord pour délimiter et répartir ces zones, le Conseil mixte central

adr~8.sera des l~ecommandations à cet égard a.ux parties et à la CODJDliseion

des N~tion8 Unies pour l'Indonésie.
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7. Il S8:ra imltltué un Ccm:eil rnixtl3 C3'ntre! cOJ.llmO(~ do

représentor~a des deux purtiec, èe rep~~BOntr~tt des territoires qui

ne fc~~ pas part1a de la Rérub1iquQ et qut ~~nt mambrec rle

11 ASE:ombléo fédérale consu':. tcti-.re :partlc11)a...~t on q,lll' it(: è.3 tloml're

associé, et de repr(\aonte~i.t6 clviJ13 et m1.l1ta1l:'t1s de :,C'. l.iC'r..:;h;nic:l

des Nations Unl~B :pOUl' l'Indonésie; la pr·;ei,iance :,;,11 CSr'!l fl~~mu'èa à

tour de râle par W1 daa "r"er'-~l~E'entante do ~.n C:m.":'l1edon, Il inr~C!:l~)Srll

au CaneaU. mÜ..te centra1. èi. \CÙSC-l....&...' l' ~Ill)l :1ce:t.l,~n Ju pl' -'·[.lent rèf1 en:ent,

d.e l'O!."<1re de cSE'sat1on des hoe:;t1li·ttlH 1 de :.!~ Pl'oc:m::!'~ticn et de tCUfl

18S e.u"'vres ordres et d.irectives conr.exa~. ~~ir:.fli qUI3 d.la·.b·eortf:1~· ü:.t."<:

parties et à la Cam1!l1SDlûll des Uet1Qn8 tilliea rollr '1 In:lonùJ:l.e ~_e~J

rapporta et aes rec~mmandut1ons Ù C6 oujet. 10 Cv~Go11 mixte contrul

établira, Belon Jas b~eoins da~ comités 01~tUB loc~ux c~.rooés do

rcprésentanto des deux pm-t1e g et do 1.8 G(:r::unios::'on dao N<"l.t1onD ';n~eB

pour lfInà.onéaiej cee comités re]ùva""ont directement d:r Cenre!l m:xte

central. Dans les Com.1téB mixtes locaux aloccup::.nt d.ttû \e,l.'l'ltoll'6D

qui ne font :pUB parti-e de ln RJ:mb11que J d\)fJ repr("oententft dot'

terrlto1reD qui ne font pao paJ.'t1e de :e. RC.pubJ1qU6 qu"i Gent t:..m.bres: de

l'Asae>nbJ.ée féd(irale conaultut:1ve 1.;.::-t1cl'paront, en qualité de :r.et;bres

associés au moins, à l'examen des qU~ètionG qui lOB int:resnent

direotement.

8. Dans lea ZO::l6S de pc.trouiHea aOBir:néea ft h Rl!)_ubl1qe.t6,

confo~ément au parOi:;:'aplle 6 1 le Couv61'nemsnt de 16 R~'pur-11quo accepte,

en outre} la Ulcha de rr.a1ntenlr .1.'ordre public, J.u rOflp()n8Hbi:i~tt} de

nourrir et da v~tir la population ainoi que de lui p:'ocUl'e,;' d,e~ fournitures

et des eeJ:'v1C6S modicaux fit en cénéru.', tOUR 1133 servicea qui ~l,.l1 (I('Lt

néoessaires. Si 10 gou'Vorneo.ent de la République n' eft rnn en I:8CurO

da le faira, 11 sianalera touta carence au Gouverneme~t ~e l'Ir.dJnc.oio,

par l'intermédiaire} a l 11 le juge couhnltable, de la Cç~lonlon dao

Na.tions Unies pour ltIndon6s1e, en vue do l'schercher 1130 dispooitiona

à prendra) compte tenu da~ Intér$te de la population de r'Indon6s1e

tout enti0re, et on vue de détet'1tl1not: comn;ent p01.U'ront tltre iInrutta

au futur Gcuvernement des Etnt6~Unis d'Indonésie) laD ,fraL, d<J l'opérat1cn.

9•. Toutes las foia qu'une hotU'e sara mention..J"~Q ]~fU- llu.."l6 ou

l'al,;.tre ,des pnrt1os, on ind1qut!ra. à. Je. foio 11 heure .1 oca.: B des

PnYll-B8.EI et de la Républ1quo.

10. T.ea deux pal'ties faciliteront los connu1.tatlono, :60 oommunications

et le mouvement du matériel entre Ja6 autor1tén o1v11eB et ml~itnireo

reepontables de tout~c 18s régiona.

Il. Te présent rElGJ.emont ontrera en vigueur en lnê:ne tetnpa que 11 or~J"B

de cessation dos hostilités.

r.n,r.... :

st 1.9

aJ.t..-\n:
.
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sont ~

• 1 •
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et l,;,:.

:J.'J:l;: j
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D, Nlt!ltiEL

PIMACE

lIr.'!u;UZr.c 1;i.Em..AllDO-:c~;D0!œSIE!Q' :POUR J} AP?LICATI0N
J;:;:. !~t AlJ(:OHD 3)~ Cl':'S,'3lJ5'ION DES HCSi!'J:J.JTES l'

IJ GErt t"J.::::!.dé è,.f un C·...j:1:'l''n 'lc0~r.i r,;.ua les dieIJOsitiona du lJrésent
mttm,~"~ Hlu:cmt 'fCl'C~ o"JUgctoire pour 1::)6 GoUyo:rnEa.:nte d.os Paya-Bas
et de ~.Lr. I\c:r'),lJ1iqlJ~ ct l rnclon(,de, a.Ufts! bien ll~B p01.}!' .leID'S agEtIlbs !;:lt
D.J1:t(:rvt~·;:a l'60: :J~ti l' '- •

le K,-I1\'.~e' ÇOr.R~sto !:l:\ d~o dDf1n:itions rn:UH,a:.rI3B et en un règlement
dl a~I"'li('.:.t.~icn deR u(',CVrdB conclv,o entro 160 rart1f,)fJ: tols qui ilEl
Mnt e't::l'Q3l~B da....fJ troio docuw.en'.;.c, à B[lVotr~

J) Ol'~.t'eB de (:escat;1on den h-cetilités;
2) Pl'oclru:u.a.t:!..('n con,jointe,;
3} i~i"w'l..~m!:tnt dl c,;Ul1lication da 11 Accorc1. de c>3nsat1on des hostilités.

le ~a."lltel oxpor.,e .~ eo Clétnils teclm1t;.neo jl'f)és néce6aoir~El pour
~ 1 ox.:'cntion El~~t1r:i'aiBa.1te deù dispcs! tians Ifds!)B draccord pE!X' Jaa
dota: po."'tlea dann 'le dom9.1.ne uliJ.itaire.

Rlo::'l. dens le pr(eôr.t t~anuel ne co;).trevient à. o..~cll;,e des di.apo.o:J:ticne
fiml.'$O dou t~'Oi8 dù:,-umcntn de basa énumérés Oi ..daS8UB*

l el pr~:asnt t'~ar,~~';' 1. lleut avec l'e.r:p:l.'ODut1on des partieB $tre conplété
et ùl~Ù j,fié d1.l!l3 t:..:.ut'3 ln Illt.Sure qui s' uvèl'ere. r.ÉceDsa1re à J. rU38g0 1

au~ol Jo!}(}tçm~c q~ti~ nr~at pas contrevenu ce faisunt; a~ dispoai~ions
è.es "b'ch 60cuments da bnlJe précib.:r...

Il convient da Bljuligll1;r qui il j.mporte au promier chef, llour
r("~'"'~1r Ù doIl."1er effE;t aux o.ccord.s) de réHoudre laD dif~é:renCis su't'
le plun loeR1. P. impot'te de m'&Ji.l que le8 déc~tJio:18 p.l.'1ees auX' le plan
locaJ. ou à. \ln écllelon supérieur (loient inlinf!dia.tement exécutée.
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Toutea les fois qu'ollia sont t;}r:.ploy~ed èf.r'.e 10 ~,1"f5oont ~!nr.'-\ôl ou

dans leo docw:lOnte y '1'lentlC'I'1OÔS" !eo a:r.pl'Oeoionc C~....(I:,ri.:O ont le t!eno

indiqué oi.dessous ;

On entend Jftr actes inte~t1onnolleœnt!'1iJ.~J...ciab.l2~~~ri.' P:lrtl0 "

Olltre tous lhs aotes él'lUJ>lro8 Il :te. :t'l.;nque "l;oot1l.1t08" 01""»"'8 :

a) ra Plblication ou :te. di~rur,1on l"l:' :te. ~reoao, :la rodio <'\1

d1o,ut:reD OO,yODO Ce mtérlo1 de proI6:.:anda oU do. tuu.t ~tél'iel

aœlogu~ do mtUl-e ?~ OUGci'tor do~ d~!',Jl'è:rec ou il. trc\fpler la

bonne antenta ontl'e leo ~rt.1oo.

b) L'1ntitnido.tio!1 Jtlr ln force tJI..~ ~l't!lf\utroG :'X.'l"j"cr.D, exorc6e

pc.r l tUM ou Poutro duc r.nrt ieJ contl~ doo rcrtio;uliol'O v~

des croul>emeota llIlIX'.::r."toI'llnt ù. l ' t.l.utro r.ert10.

c) Tout autre acte qui serait nor:œlorœnt t"Ôâ.UW pr(Ju.dlcinblo aux

fina SUl' lesquollf'.1s 100 l:6rtlClB cc vont 1:.1nen "PncO<.'rù.

On entend y.e.r OircOMcriiJt!o~JJ ad.:..:un.1(ltx:n.!~o 100 rée1or-..o} T~llo:J qu'an

Boient lee ditlensiol16 J quo les deux parties l"Ocor..oa1ofJont avoir t:rndltlon-­

nellen:ent jour de ce etetutJ tell&s que 'lbs deoCfiO f l,!-.!:t-p.B, EO-...r.-J .1strlcts,

d1st1'1cts .. rég&ncea, réciLlence 0 ou pro'lfinceo..

On entend );6.l" 'adhérel1tê-!l~ leo forcQO arr;éeo 13. funo I"urt1e, toUae

qu 1ellsa sont définies ù la ;ru'br1quo llporceo e.:rnéoa" cl-u.;r::G ot on ou.tre

las particuliers ou t>".'l\l,PQIlDnta arreo conitattant P,"'Ul'" ln République

BOUO les ordres c.~J coJJœnndantl3 dei' la T.. N.!.

On entend ];Br u]'orees aT'l'lJ:îeol! la I!1l1'itle J lla.vio.t1on et llaria de terre

telles qu'ell.os Dont dé1'1n1eo à la section l, chnp1tro I, fll"'è1clG l'I't'J::uer,

article 2 et article , de l'a.nnoxe À :la ConYllnt1on intan"tionalo concorll!lnt

les 1018 et OOlltU1œ. de :la (lUOITll sur tan-e .4,."0•• il. lo ))lyô le 19 octobre

1907. Voici le texta <le co. article. 1

Article l'retliel'

f1 we 101s, laa dro1te et leG dovoirD de la f.\.lorro ne olapt)liquent p9.s

Bel.Ùetoont il.. llan::ésl œ1a encore aux lni11coo et au..",= oorpt: do volontaires

réuniaaa.nt les condlt1ona au1vanœs ,

1. D'evoll' à leur tâte une perflünno renp,)Mflblo pour 00/3

DubordiJnnéa;

2. D1a.voir un eigna d1st1nct1! fixe et rocotU"JEl,!oeable 1\ d1otnnce:;

3. re porter le. a""". Ollvsrterœnt et

h.. De Be conformer daM loura opérations aux 1010 ot Cl.'lUtw::XHJ de

la guerre,

et
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D~Th1 les rAya où 1096 r::!il1CGB ou d66 corre de yolontai:rea constituent

l~o.:rlT/;o au on font rart1e J Ua: sont com;œis sous la dénomination d'~e.

~rt.1cle 2

L~ pcru1o.t1C'1'l d'un te:n,'ltoir0 r"on oc~u.:pé qui, è. l'allprocho de llenn'3mi,

prend np::m1;.:.!.né:mnt 10:1 El.l~~a pour com1Jat~wra los troupes dt invasion mma

avoir cu 10 to:r;pt:! de 8 ror[,c..::lsElr ccnfort:éi10nt à l:arlicle premier, sera
l' , ct J

co!W::I,(.Ul'~tJ c ....'i'~:""" èolllfll:..anv6 s1 elle porte le8 arnafl ouvsrteIllflnt et Bi

ello rCLilJCctt> le8 1013 et C'::lUttt'OO3 de JA S.,.J.erre.

~-I..:-..:.,.Ù

Inn ~'orCi30 ll.1":men dse !.I!lrt1ea bellizérentos J?d'....vsnt se composer de

cor:;wttu!rl~a et de Hon,~comèf'.tta.llt8. En cas de captm'E1 l1".r l'ennemi, les uns

et leu C;'l.tX'OG ont èro:'_t .:lU t:ru1ts::ent daa prisonniers de guelTe,

en entend ~'.1' ~'':1YH'I, '?:,J.!1jj;lon-S et a~~~.:?;}~lutilisable à des

fjU}3_ .J~.J~"2.:::1~excluc.1!2.p".o ..!'~ tout objat dont il n'eut pas prouvé de façon

natiofuirQntu qutil a une è~r,t~nation paclfi~u9.

Cu entuHd l.i1r cossor le :feu la caaoot1011 de tous les actes énumérés

dans la d{<fin1t~on cl..e.près dao I1Hootilitéa".

an On ontend :.-!'.r 100 initla.lesuACF It ITAsse:œblée cOnBultative rédéra1'9

ropl';j::JOnt~·.nt 1')0 rûcionG è ~Indonô810 qui ne font J:)ll.B partiG de la République,

•

•

et qui BOn.t rr..9mù~"OO do ludite OX'l;aniaation.

On entorJÏ r.ar ~mtiOnJ de euérUJ.fJ,' les opérationa C'U llhostil1téfl ll

de ca::.'Uct,I:')."Q il'l'é;3Uller
J

ci'lr>!;) zrenéel3 de façon inl1épendante, r.ar des individus

ou cïas petits t:roapes d 11'aèhérenf,s arrI:és 11

On onter.d l;ar t':.!JJ l.b~

u) 'l'out ucte de bellicérance 'lui est le fait des forces ll.rm6es ou

d (adhursn"iio arméo, ()l.l. tout mouvoment de ces forcas ou a.dhérents

Qui poul"nüt vn\is13l1!bJAlùoment 1Jrovoquer directement ou indirecteID9n+

dOG illOouroo de roprésuilles de la part de l'autre partie.

b) Taua actao de doatruct1on ou de sabotage, action de tireurs 1301os,

Iteoe de ~1n0o, obstruotion do routes et de voies ferrées ~r un

IllO"Jcn quelconqu.e, ou tout a.cte du. me'îne genre 8uBoept1ble de

troubler l'ordre :fublio •

c) TouD lElB netos dr :t.ntimidat1on, de représailles ou ds VGngsance

commio ind1vlduol1cIœnt ou collsctivement contre 1.913 personnet3 ou

le:J b1oM.

.
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3. a)

~t ~ la C.

tcUt1 actes cor.mio 1"6I' leo ,pa:rtinun.'J d'ur.e t:uCJ l1·rt.:oo cO:".tro doo,

reJ.ilon <le l"ur o.ff11~a.tian p0litlquc Ù l'C.U!;;l'O l'L.l·UoJ, tola que :

Violeucr;J3

Arrestation

ttere il.

a)

":»

dor~c de

0) Expulsion aa dOl"llcUe

ù) Licenciewmt

e) saiaio, conf1~cution ou dectruction dij biono.
On ontend par lIacte de eabotcee" tou.t ucte cûr;!ûls 1)O..r 108 forcoc aœ

ut les adhérente al"tliéo ou !fI.r leuru &gflr..ta on vue du !:'.o~tro c-:'::otnclo A

l'uaB.Q;e inw;:l'f\.l des sarvice::J publics ou doo tnnt'l.lla.t1ous Idlltal:reo,

1nd~otI'lallea OU C::Il'iI1crc1l'.J.en.

On entend rcr ecte~terroric~ Itintim~d:\t1ono:!c,tt.;ntlquo exaro((,

plr 1 t orr.plo1 e"ffectif, 15 c1"ploien:ont élU la f00f1l.CO è~ lu force (lU Ce

lt~utorit4 on vue do :Eu1:!O coD'3ont.:l.x- l1uolqu 1u:'l. Ù ùV.c..• è 10. volor~t6 de la

OU des reroonr..ea -lui font acte d'int1J:liàf\.tioll, lo:o:.:quo cei;to o~ltlO.e.nce

no 8C1:rc.it ma autrensnt cor..GElntio l::'b:rül::ûn~ et 'rolonw.lrf;Li(mi.

on entend pe.r Ol.0.rs.t.iOlî8 nl.l:ttU:f.l'dR l'u.n q'.:.elct;nque cleo tl.cte6 dé:'inir......__._._----
il. la :rubrique "j{oetjlLtés" ,)1..Jc.!f:liJUS, 1'.11 O{l':t oxécutt',J ,rtlr dot! fC'G€Jo

m.lita.ire~ orga.nin6oa, 6009 le ô.Ü'f)ctd~n (~n (1,,"0: l'P.~r<.Ol·tD~~:;1"n (!tU;i6

au.torité CODl?t1tente respOl.sa:ols àe\~nt Gon ~;;:U·.'Cl..:c)r.or~t..

On entend DU!' Ill11ios 100 GO\t'Val'fl':l:rcnttl :1e~ mS G ...~l[~ "Oi.. ùo la

:Ré,publiqne, a.insi qt:e leu:·';) e.dhE'Îl'ente ct .ci))r.t::l ro~r.Jcti:"oc

on entend par E:':~('1J-'m2 une ûctivH,C: de ::"<'11::'0 11-.:.1 u'n l'ne

le ce.ractèl'e ci tune l)féra t:LCfi t"11it3.1rl3 f)~ qJ.i cet t::·:6cub:c 1*'::" d... rcroonne1

a:t'né amarternnt 80.~t :1. 1..... l?oli~';i 1,:1,.' à 1'). et',X'o, [>Jn, 10 ç.:l$ 6ch':ant, aux

f(lrcos crl.l1ésG, y cO"'1,t;rlFJ lu pGlico }"I,...:t:lte:1.1"'CI, a;'lr Ù~ v;n1::".:JH!.l' lfvTdl"B

publ:lc et/ou do :rLU1~BtJl' il tont.cc uut~o ::'::.~~ 16{}:.lc..e 'lui !-î.t::r.:tj;\t eX~I:'er

UDI3 activité Ge CEl ge'1U'3.

on cnoond pur no.t.ul'i'Jl dE. !,\·o~a~r'df)3.'!.1î't l":,j~l!:~~i'.t1fl~\~:ra1L

leo livxos, brOChul"3S, E-ffichoB et cut..'eD rnc.~ or~l ;;"3 d1ffU:.dt)I1 :pl'~Judlcinbll;1'

au. n:.<\iu-:'ien da l'o1"d:re ô'\;abli ou Eiu:lct':>t1bJL:J. do 'mtro il l;\:.T:.'J Û03 I.:lrtiI)Ci.

en ent<Jnd par ~de 1'()~,"J"(:f;n.U~~~~~l0~~. U'1 6.cto COlt!'l!!;

,pe.r ilne ou I11uDitJurs Ji9:rCO:ll16G oontro ur.o (,.~t :,ll\!J.fl~!U"l1 j;e!':".on."l68 on 'VUc ào

vonsar ou d1obtenf.r ré,p!l..rotic-n soit cpnr.tùa Cor.tl't'-!l'O!3 Cl';.X lntL);'1.~tD den

p1a:1[Ç":anta J qui ont- oté ou Bon"b CO;.DU~ u....o1~ .j'té ('~:~h a.~"',~!,:out'm.œr,~

soit dt opln:!.ona oontra~~o aux OP~!ÜOn9 ou. aux 111té",'êtfJ è::Jo r:niF:;r.::mt.e

qu.i ont été ou. eont ceh'J<:':HJ avoir é~J axpriIr~I)~. UtïX!l~'oOo1or~ o;enwn\lre
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DElŒlflIlE PARTH:

REGIJll<ŒNT

Cette à..eux1ème partie contioIlt le règlement è.'applicaticn des

a8CQ1.'(tS COT.lchts entre leo partiee •

.C,;n_s~i~...EIixte central

1. Le CQUBe-il irÔ.xte cor~tral lllentionné au pal'SGre"phe 7 du ràf;V:rusilt

d' appli t.:D.ticn ele l' o.ccOl~d de cessati en C:es hDstiEtés est composé ccnD1le
stlit

oeil ad

~ !

i1f1lJ
~,

,""""
'"~J!1l
.-.

c) Tl"ois rep:.~ôsehtallt8 civilOJ et tl"cis rElr;."éFJentants milita:tr6~

clês:icMs 'iJal' :i.a Ccm.'1liosicn.

àJ Un cortain nombre dG consl3:'.11e!'s et do se:::rét.aireS J au Œré

(1.0 C.hUClUl8 etes p5.l'ties, ::le l'AClr et él.e la Cûmmisi;lion.

2. Le Consoil. mixte C01'l'cl'al exerce les fon('.Uons Ettpulées au

paracrapho 7 du. règlement d'application de l'accord de ceseation dea

hcstilitéa.

3. a) La ConBeil nl:ria centl'lI.1 peut renvoyer les questions qui lui sont

d6fé:.~6es ami. repr~Bentant8 de chaque partie Bt de l'ACF :peur g1.1'ils en.

débattont et les étudient c,ff"icieusE.mellt et, Si ils le désirent, avec lE!

CQncou.rs des r"préeentflr:ta eLe la Cc:rnmiosion au Conseil.

b) Lcrtlgu1un c0~crd Bat cor::olu., 10 ContJo:tl mixte central ~ui donne

sa s~nction officielle et ?rête ensuite sen concours en vue de sen

application.

c) .;..Jl cas de cIéoocccrè. J les HllJréssntan:.s au Conseil dt:: chaque

pE.rtie et d.a l'ACF expoaent letu:' point de V1.:6 aU cours d'une r~uniGn

ofrlclelle. Il lncwmbo nIera a'~ re~~é8entants de la Commissi~n a~

Conseil dladress~r les ~eC0mruBnQationsnécessaires a~~ partIes, à lfACF

et a la CcmmiBsion~ cU à If un de ces orgtlUlsm~s seèÙerocnt.

4. An cours de seu réunions officielles, le Conseil m1:xte central

exerce Ees fcnctiona ccnfcrmément au :l:."t-glement intérieur qui figure dans

la pi~ce jointe au présent Manutil.

Cc~6s nixtàD lcca~x

5. Les coro1tés m:.xtee l{)C8.UX m.entionn6o au par€B'raphe 7 du règlement

d!app11c~tion de l!accord de cessation des hostilités Bont conDosés

chacun dG la l"..al)1~1~e su:vante :

a) De deux re!lrés6ntanta d~signè8 à raison de deu..x pil' chaque

~ partis
J

et par l'ACF lorsque cette dernière est intéressée.

0) ))cEl l·el1·L·és.:lnto.nt~ désiGnés en nomb.:'s égal par c:1ague IJ81'tie.

b) Œ: nnnL're éGal dG rf)prôm~ntants d~sÎ.gnéa par ItACF 6::J. qualité

QG 1:1e~l"'G a8~ccié.
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c:o ln

collo- ç::
d'l.\ [;:l~oupe local dl Cbael'Vioteurs !:lil':'tci:'ul

reprlisentante oivils to la Cc.mr~im::lcj1 <ll:e

b) Des uoJJ'lbres

Ccmm1ssion et de

èLésiGnera.

c) D1un certn:;'n ncmbl'e <"0 con13eillel'B ot è.e Gec::6tciTC:8, I;:U cré tr>

Délim:i;.tation dos zones (l0..r::..trc.ulllt"D-

Lea zones de patrouillel) sont dél:i.mit6es cçnf>Jl"lr.6t'le:tt tlt:••":: r:::':ncl:'l:o

cl-après, par décialcndu Com.tté mixte lccal ot du Ccnsell :::':xt{., ccr"t:;.'r.~

oU de l'un de ces deux orGanismes BEllÙen:ent. Ibno les tcll'it0h'oo L'lu

hors cIe la n6s1dence de Djo1çjal:art,9.) 1e8 zoneE' de pf\tr)uiU<'!l c:"'r.~. ',6.1:r:;l~eB

da mnn16re à :t'aire assurer la maint::'en de l' ~rfu..a lY!.'blic ra:.' 1er. i'l.l·C<'(!

8J.'1lléea des Pays..:es-s ou IJllr oal100 de la R6pullliqne. A CiJtte f:l:'} h':J

forcos 81''lll6ee des deux. parties dciver.t remplir lEiUl' m1calc.n [,CoUC lt'

con:mandement (le. leurs prc:pl'ee c.fficlera dans les rÔLicr:.n qui. norent

d~te:rmin6e8 dl 'Un ccmmun aCCOl"(Ï., En E1sl3ignant loa zcnce de 1)8. tl'{..\:::llvc.,

on doit appliquer le principe du ma1ntion du statu quvo Cne! il~llq~o

que les :pcoiticnn des trcnplJ'B de l'une des parties ne dc::vcnt p!1.D ?trù

améliorées aux d6pena ~.e l'<::.utro pu't1(J.

Il y a liou, en outre J do tEl:lir ccmpte dos cc..uo1.clùrotlt;r..s T'l"<:J.tiquon

ci-après ;

a) rour gOJ.'ant11' u.'1C nè..lll!.niatratiùn offlf:e.ce, lOD ZC:1US (~ovl"aiont

~tra lt~l1mitéea dans tcute la. mesura du llcas1ble, c.anpto tenu. des

circopeat:'iptl c-no ndm:l niatrativos;

b) Il ccnviandra.it (lc~ causer le mcilUl do perturbûtic..'1:Jp~sa:bloB

dans la. situaticm écc,ncmique;

c) il cGUvienàrait dlarwiuner 1ea zonoe (1.e œniè.ro à faciliter

ch&cuno d~s jJartieo, ee ItACF ou do la C()L};1'!.SS~,tJl.

6. Les fancttons et la 1?:.~c.c6du:·o des ccnités ::'l.;,:('t(~C lccét'x cc.l'roor:cmlc!;.t;

sur le plan lccal, à ceux qui SOlit praseri te te.nD 1r. picct; :0~.1:.te pot.ti' le

Conseil mixte central si C9 nI e9t qt~e 1) les l'e!U'6cfi::l'tcn~';lJ f,c 11 -"Ci,'

peuvent cvo:i.l~ le drc.it de voter B~lr J.ca qUf'St1,(,l1S \le PJ'uc;;(ure ct ql<e

2) la préu:Ldence àen sœnces dc::! ccmités rrlxtes 11,;;-atlX cmt p'r;s~'..l·ée pul'

le caor(l.on1'l.ateur 0.U Groupe èi l c;psei.:vs:'üm's wil.i.t-e.il'cS du Ir: C...~:::.:::':'r:..:~L~l ~,U

par sen repl'ésentant. 8i lU": l'C!)1"ésental:t c::'vil <'El lu Cc:::.::anic:: f'.r.::;~ate

une a6ance, il on fJ8.:>ure la pj,.'iis~(Ie~lC'e.

7. Lm.'l3quG 11 accard 80 fait our t.I:.18 ql'eotivl1 oJ,,~:;_:';e r. l':; CL,;;:J.t6 t:lxte

local, colUl~ci adresse sans déla::' url rapl'vrt cr..;t.ph..t. LU ConlJeU tlixte

central. Faute d'accCl'd fJur une qussticn <:0 ce l..fl:-'.l'C, 10u 1·(.r:!:.'6sn~.te.nt8

de chaque partie et ceux. de llACJ.ï expcccnt p..-'11" éc:rlt, IN~ l)C~r.t è'.e vUe

au :prtSsident du Ccmité tùxte larel. 10 pl'és':Umt tranra.:crt au 8.. :.'::;011 r:1xte

centl'aJ. ces ex))osés ainsi que 1eo reccl"ï'..ita1'l.t'Ïnttc.."1S ,1.0.0 1·~~'62L~.f;l;.l~t;J '1" lu

Cotmnission.
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c.nta.l.Lt 'lue pCfJsible la mouvelil,ent dus troupes et cleo forces de poUce

cLD.:t.'L,éoc de ma.lnton;T.r rr ordro p~tblic comus llusai la subsistance de la

J,.c;ltüat.tcn dans le. Zl"ille; étant fmt81,dll qUe leB partloe pourront

Cl cnto:lelro pour st c.ccc.rCGl' J11utuellerr.ent l'uoo.:}o de6 lignes de

0Ll.l!:Ulll cu i;;1 c..'1;

(l) ::::n vne dt év:.te~.' 1mB cliv:!.sim ::r.0iJp<z'tm18 cl l t\i16 r~:i.cn en zor.6S

troll nlJt:lb:"üulIeo cu ~c c1iue!'H::'~.cns tl'v')? l't;:l3tl~Gln"tes, qui se prêterait

1.:n1 uu n:a::'nUen of:.:'ec;'if' c'to 11 Gl'd:;'"0 l?ublic, en p~ut pl"GC€.a.Ol", dans

Ja l'6j,)81·ti.tlol: nos 2.("'l0B è.e patl'(mille, eu Ureurewcmt. cu à l'échap..ge

(te,] Z-:-nE:S c~ 1t m:.a (.;u 11 antl'€: des partieo a déjà on fait. aosuré le

lln:Lnt'~l)n ae l' c.l'àro.

9. Le ('cl1:;cül 1.1l.'1.X.tc conti'al (i c::' t, aussi tôt Q.ve pCflsible et on faisant

u:.;0G..: de t\.>no les fuQ~'Ül1~3 lJlÏ.s i\ sa a.lfJpca1t1o~1 rO).' l~s ùeUX lJQrties, donner

les l.nf3~:l.'~;ctionQ n8000oo:1.1'oo, c.t las CŒ11tés IJixtee 1.ocau::r dcivùl:t prond1.'e

sana ù.é1ui Lee d1allcs1tlc·:1B 011 Vile è J réuntr les c':;'l'1ïr.ancla-nts locaUJ~ des

cl0 1:X l a.rU Dl: e

Fat2~(j\ÜV.el!..!:.t opé:;~E',ti.onl3 de ;)8.t1'(j~\Ï+~

10. Lc'-J C'::'I!.!".C'.nd::mtJ 1000\1:·: (lcivetl~'; faire compreudre à leUJ.'s tl~oupe6

qno le (l•.:!.Ia:t.nutlcn du. nC1iJb~'o c'.OEl llnt:t.'\,·ul3,les et l' aUègoDl0nt d.es Butren

CC.rv6C3 nilito.::'reo i::telvicl':'fu'on·~ d'au·~e.nt plus rapiB.el116nt q'.l.e 108 e;,rèù'es

du c<JEl5'J.t.. crJ. t1çu h03til~:t$l; seront pluo e:LncG:"e~nent et plus eff:lcacf";ment

e;~éc::t6o. S1 lu s1tua.tic.l"1 s'emoJ.iore J permettant aiI1s1 de dim.iHuer 10

n(.mb:.~ü t~CD patrcllilloD 1 cula pC'1'lJ1C, tU.'3 dl envltaucr la phaGe suivante,

il &'lv(,.'ll~ ln r~t.uct1011 (lu nwnbl'e (les p0fJte13 avancés. Suivant cette

èvd\lt;:v~lJ on rc,Ul"l'El. 1'1'é.pa:"a·.l.~ la r6c1ucticn des Dff'ectifs des forces

ul'rnéos, le re~cur do 101.11'/3 mel11b::."ss 0&18 If.n,res f,,;yerEl et à tLYJ. trova11

l'l'cdnetif, alnei quo la r6alieatioll des fins s.ouhaitée:::, Cl eBt~a~dire

10. paix ot la Ill'oopél·;.t.6.

11. Afin cl'aaeur€'l~ la collabcraticn en vue du naintion ele l' orclre p1.t"b11c J

lC8 Cam~l(~ntB lccn\u ~oiveat GtabliT dGB lignee directes de cvrumunicat1cn

er..tl'O eux. Ils 6chnrt;;ent den rensei13nementfJ et prêtent, lC'l'squc cela est

lH.1GOibl(JJ lC;l,.lr soution matériel à la d~a!lde d(3l l'autre partie. Celo.

81a.pplique nOUUlU1lent aux caB DÛ des meoUl"os spéciales SI fw~n.·eraient

n6CC3sutrer;.

12, Chaque pnl~t:1.e I1mlte 1380 activl'i.:.-6s ele patrQuillos à 10. zono q~<i

lu.:. Clst BoslJnéo a me"ine Clue la partie ref:lponsable no demande l'aio.e d.e

l' nutl'c e :Ji le3 cas de ca ,G0nre soulèvent dos r.iff:i.cultés J la question

est pDrt6e deva.nt 10 Cc.mlté I-iùxte local qui prend toutes d.laposi:'lons

n6coDsulros en V1te d'aDSl,.trDT la coordination n6cenGaire dans 10 ca(~"e

du plan G6n61'al ~.e ccllabcraticn entre leG fc,rcoa armées des par,,"ies.
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13. HUl agent a.rmé o.e l'une l'tes :pa:r+tes ne 0_oit l?6nétr'er dans la zone de

p~trcffiilles aUBiGnée à l'autre partie si ce ni est sur la demena~ .de cGl1e~

ci,; Si d0"8 aGents arlTI~s rla l'une des 1Ja:ctiea IlGnèt:rent :Dar c.l"'l'eur dans

la zone de :patrQuilles aSAigl'lGa à Pautre pal'tia, l1s cessent, aès 'J.UI ils

se sent aperçus de Il elrl'ettr, touto a..::.tic;;n déjà. ontre})-':'ise et fie

.:retirent iull!l.éllia.tement IJar l'itiné:;,"ah's le l'lus cov.!'t 'Vers la Z(;DS de

:paü'QuillslJ qui leur B[.lt ass'.1.gnéG, 8a:18 em,memer avec e~ aucune personne

QU llIarchanclisfl dont ila anraicnt pu s' ü:l1pareJ.~ dans la zone de patl~GUales

de Ita.utl"e pal·tie. r.es inC1;\:csions eLe ce genre doivent ~tre sicnalées

dane les 48 hOlU'es ù l'autre pal'tiG ainai qu'au Comit€l mj:xte local.

14. Au cas où u.ne :patrouille de l j une des parties établit !la~'" hasard.

le contact avec lme lJatrou1l1e de l'a~ltre pa;,i:lJltl,. 11 y a lieu de :te,ire

la oonrrnation Siapa. (Qui vive?) et leD r~gles ci-e:pr~s sont appli.cables-
a) De jOU.l': Les ohefs ùes: deux pE',tl~cùiJ.les se l'Jletten·fj. à

d.écouvert et lèvent al terna.ti'lement un bras ~ la hauteur de

l' ~'a1..t]e, tfliS l'abaissent, JUSqu' ~ ce que le signal solt

x"épété par l'autre pat:rouille.

b) De nuit; Lee cbefs des deux pab:'ouilles allument trois f'ois

de suite vne lampe de poche et cillltinuent le siGnal ·jusqu'à

ce ~u'il solt répété par l'autre petrouille"
Aprèe les siGnaux de reconnaissance, les deux patrcuilles se

retirent à moins que 11 une he d.erœmd.6 l'aid.e de 11 autre.

Des variantes localaa de la méthode ci-dessus peuvent ~tre adoptées

selon les cil'corJstanoos.

15. LI effectif', lu f'rGqUfmcB et l' 6qui-poment dos patrouilles Dont

limitas dans tente la llieBur6 jugée rai.scnnabJ,6 pour l'acac.mpllssemGnt

de lettre missions, ]es renseignements il. ce sujet sont échangés entre les

cOlmJ.and.anto loca1.'.X.

Identific~$l..12..!?-2bael"..Y.§:..te~1re mil.i~ires des Nations Unie.ê

16" Les obs6l'vatelU'l:3 ndlitairee des Nations Unies sont revêtus dl un

lIDifol'me et pCirtent des bra.s.oarda blancs mal'qués "X.T.N)" ct "lI.n. 1I en bleu.

Les vï3hiculestranspcrtant du personnel des Nations Unies sont

norrnalemeùt peints en blanc avec un triangle bleu sur le capot et portent

If1nscription l'United Natione" et "KS,H.". Les véhicules a.rbarent un

drapeau blanc :n:arqué en bleu "K.T.N.n et "U.:NI~
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Rè[;lwent ,f+P:a1irAble eu_~~ v:2~-e.~~~~-!

17. a) Cha.que :pazo'tie no1t s'abstilll:l'.l' de donner pubitcJt~ A tcut acte

cc,wmis Dar 11 autre parti e q't.J.l elle cOllsidéran1t COl'm!le lL"l6 violation des

accords, à moina <lue le Conseil mixte c5:J.tl"al n'ait e~m.iné la violation

pr~sUlllêe et 11 oppol'ia1!:it~ de lui dcmlB,l' pubHcit~.

b) Les :plailltes concernant des: vioJ.aticnB coomises dans un

tGl':t'itoiJ:'e quelconq,ue eon-l,j aàress~es sans d~lai au comité mixte local.

Faute de scùution, le Comité mixte 10c0.1 transmet la pla.into al,;. Conseil.

mixte contl'a:t ..

c) SelU1.0s les 'plaj.ntes ayant un caracttre tl:'ès im'P.o:t'tant sont
. adres.l;doD di:r'octel1Jent au OQIlE;isil mlx"e centlY.L1.

Emploi ae l'aviat~~l

1.8. Il est interdlt è.' 6I1l?loYl;:lr l'aviation 61,.tX fina d. l attaqu03 ou de

:pl~Q".'"ocatior!.

19. E)~ cas d'a:ttorriDo.?,ge forcé; dû au llauvA5e temps ou à un incident

teclmi9.t.l€l, dl un appareil aD];Iartenant à l' Rna des paJ.'tiea sur ur_ aéroW:-01l1G

ou sur un 'teX'ritoi:re cont:é''Ôlè cu :patrouillé par l'autre Jl8.rtie J celle·(ü

assure la séù~trité (les passagers 'et d.e l'égul];lege et Jeur fournit toute

l'asaiBtance nâcaesaire ~our leu~ permett~e O~ ~Gto~~ ~ leur base dana

le ~lus bref délai possible. rans les c&s ne ce genre, les deux parties

d.o1vent acoordsoX' le l:'..bre acc~s du ;pOO"scre:."'l1 et de pi~ces è.ttachées de

mani~ro à permettre la remise en ~tat de vol de l'~pparail, ou la

1'"3cup6re.ticn de tou.tee les Fièoes utilisables.

\
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Il flst ConV'Jnu :pwr tvnncd dn cl'1rec~./'rJ) o:,nd,m,.; ct l~,nn fl'/6~C'J cu (le

Boa ooJ::EI-ctère offici6l ccm'Por"t.ant l'ét.t.lhli.o:.Jo!Tnt r. '~:n : i'OCl o~"':Jr\~\:.

Art~tcle ~

La SacrrJtajro âteblit, de conClJrt e.\'tH~ 10 fr6e1r.unt., -m orère (!U JOUI'

provisoire des aéancoEl. b:st inscrit fi llort:ru dOl jeur llrCiI'1J-clr9 tout

point dont lr5.:œ.r.:en./l ét6 domandé pa,r écr.tt ptlr 16 ret:résClnt~z't rrln~1p!l1

de llund des parties cu do }tAC!", ou y,ar un rr.'1mh:Nl dt' lr. C{~zn.:!':'iO:l.

Art~c::'n ~

Lo Président CQllv0'lUe la Conseil on aéencD r. lfl. J.,r.>'I::"'~ r~6 ::'f1 CCI:'UIt18B1an

ou dt.:. ::d'préssntnnt pr1nojpa.l dt) l'un" ou :i. '8\ltr-e d'Hl pel' .lm.. IJ) l.ou (le

la séance aRt fixé par 10 Préa::dant ,"'1 Coo'loîl wmr; lt'J8u'j'it:flMmon"t clao

partios.

Art-ic.L'l 6

:J1 pOBs1bll) et sauf el"l caa dt\U'~'ence, llordl.~u du jOUl'" pro"'!t';01re est

cornnr.m1qué par le Be~rétariat aux D'.t'r.ÙlMb de la Ccmm1fH1'OT1, !"lUX }-grtlall et

à ltACF dans :!.ElB 24 h~ur;')fB qut préC:'d'lnt la sdar.J".

rIElC3 JOIlm

REGIEM.:!:i:': !iV;'$i~lfh

A:t:'t1clo 2

Les séanc'"l$ se ':"ier.~ont, aur cl:r;..:~t·1on du l'résld!:mt, a:t 01l-po de la

Commission deE:l NatjooC' Unii'lB l'om' llindonéni.e 01..{ ;:1 tC!lt 6Ut::e l~"lu ,1uatif:1é

Art:lcle 7

L'adoption do l.tordre du jeu}" C'flt 10 !,~'OT!:i"lr ~01:1t j;~"crlt 't rrordrd

du jour prov1so1ru do cmque fJt=~nce. Le 1 rp,Btrl9nt fi ~n ff:,'ulté do faira

inecrh-"a fi ltordrf} du jour JlI'ov:l'~o1ro, jml"1f;~B9·œf.'l')nt 8Vf1rt lJndo;Jt1on ne

celu1-ciJ d,te <,i.u6st1on19 eupp1&.oI'1nta:trell.

par les clr~on5tanc~A.
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Article 9

ChAÇLUe p.<lrtie et l'AGF aoyoient à Chag.U6 séance un rep~'ésentant ou

day,mtage. Les poU'<o~rs des représentants sont ccrnmuni'lués au Elecrétariat

onDe les dcu2e heurJ8 qui précbdent la 8éanG~ à le~ualle 11a part1~iyent.

Art~cle 1~

I.e 89Cl'étarls:t de la C·~1E8:on asam'a le secrétariat de tOu.tes los

séances du Conseil~

.Al::'ticle 11

LA se~rétariat est cr~rgé de ~ôparar tOUG 138 do:umontz requis pour

le3 séances et ::'ss dlijt:ro:i.'buer el possi"ble ayant la Boance conoocrée 8. leur

exsmen" L9S documa1)ts devant fa1re lî01)jet d'un e,:{Quen .:.n séance sont

c01Jl.IDunlCluéa au secréJ.jarlat le nius longtemp<'! poes11Jle avant lAs s{ianCGe:,

Ar.ticle 12
Le PrBeiclont donr.e la parole aux msmbl"d8 ce 16. Comm1Bsion Ou aux

r·31,ré;-"';.lta.:J'~s ~r;.ncJ.lf8U:I des p6.r~ie8 ou de l'ACF pllrt.1cip;:r,nt aux: réunions

dAns l~crdre de 16'lr ir..Bcrip·:ïion. A:a dE;\"l".B.l1de -lu re})résentant princip!l.l

d'une part13 ou d.e l'P,CF, t::n repréeen-';ant on un cCl.5e:!llcr de le p.'l~·t:l.e

intéreGsée ou Q6 l'ACF peut, avec 1~autori8a~ion du Préslàent l prondre la

parcle sur un point p.9rt,:1culJer 10l~B':!U '11 poss0de une çompé~Ol~ce apéc1flle

à cet éga~ù~ :e Frés1der.t lJf.lut.autorj,ser d1autrès p~~'SOllnC.'3 à :fournir deB

renEetgn01,l'len":js en séance ou à prêter le1.~· cOrJCQUL'15 d'autre mard.ère 10):;'8

de l-'e:e·?lT.en de (!.UGSt10I1S 6'Jxi],t:.e:'lee est corl:>ttcri~ la séance.

Ar1rcle 13
8i un oreteuI' soulève une motion d'ordre, le Président statue

i;:W1e:)d.tat~mant~ Si la décision du Présiden-t est contea-:ée, celU1~cl 15

eo',;unst :11rm'.6die..~·,eme~t aux rr.6n.Q!'es 'assist3.1'1t à la séunce 'lui décident

confO~Amant à l~article 14.

P.rt:1.cle 14

Les décisions yDrulIl"';. 8lU" des questions de procéà.uL'e son~, en css de

be~oin, prlB6s à lA ~aJorité des.vDix du :r~8jtent) ~gis8~n~ au nom de la

CODDnisa1on e':' EiJlàe consultation aViSe les autres mennbrea de ceHe-ci et des

~présentente prlr.JiPaux les part1ae, chacun diBp~ant aluna veix.

Article 15

Peuvent, ê~re f:l!Ilployévs h toute Bé~nce1 les langues néerlanda.ise,

françaiso, anglaiee et ir.donéslenne, Toua les discours prononcés on

hollandais, t'mnqa1s et 1ndo:lés1en sont tred:üts en 8:lglaie. 1el~ parUes

qui emplcien~ le néerlandais cu lTindonésien -fournissent e:l~s-m;lliea dag

inte~?r8tes" Or. emplo1e pour les prccè8~verbaux ~a~te8 les 1ntG~~rétatjons

an anglais, les dj,Gcours sent également, Sl.lr aenand"" intoZ"pr6téf3 an 1

néerlanda1a, fr~nçals ou indonésien,

,
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~rticle lei

Les docwnenta :publiés par le aecrétar:le.t sont établis en anglais.

Les documente soum1s 8U Sl;lcréwr:lat deo IVotiol":13 UI11eo danl:l U':.18 latlg<lO

autro 'lue llangla~.s dot'rant être accompagnés d June traduction anr,laise

agréé~"

_~rticla 17

Le Secréter'iat des Nations Jn1ss coneerve ISE:! Gomptee rendus

an9.1ytiQ.nss des séances : d.es exemplaires en Bon't re~is au':: JlI81.'l.bres de

la CormnlssioD) eux; ~3rtie8 et à ltACF.

Les corrections aux comptes rend.us enil:;"yMques do17snt être adressées

par.' écrit au s8cré"t':,l'iEl.-c ?ai' las mem1)1'8S de le COlJiI!dssion ou p""r le

re:présc:',1tai1t prinC~"p~l de chat;.ue pa:::t1e ou de l'ACF, dans \.:..1, délai de

troJs" jours ouv1'5.bles à compter ,ie la date de réception du camp-ça rendu

indig.uée :pal' la dat'J portée sur le docUffi:::n-c, lélB corrections demandées

sr,)ror:t cœnllmn1g.l'l.ées aux membree ie la Cornm1Js:on, aux :partios et à PACF

et seront censées être approuvées ai aucune réc18rr~t1on nfost formulée

dana les tro:.16 jou.rs ouvrables ~ui Buh·::n,t leur récept1ono Toute réclaDlBtion

sera jointe en anne:(e au Gom~te rendu de J::l f:!éance.

Al't~~le 1.2
Le com:J'c,e r-~nJu rinalyt:tq.lJ.e 9.u1 n'a fait l'objat a'aucune cor~ection

dans les débis preac:ri ta à l ~art1cle lB, ou auquel des corrections ont

été ep:po:::·tées cO;;m1e prBvLl à l 1artJcle lB, canst1tutl le compte rendu

o.fridel d.e la séance.

Artiole 20

sont censées ayoi~ un caractè~e offjoial le6 camnunicat10ns portant

80it la sig:lature du représ8:'.1tant pr1nctpo.l de ItUn~ des pûrtiea ou de

l'ACF soit .;:elle da son suppléant agrééo Les dOCl""'lents db travail doivent

être clairement désignés oo:nme tels, olasEiés et marqués "Confidentielll,

et 1.1a n~ont s.ucun ca!'El.ctbl'e obligJtoire. Dei;! 6x(,m:r:la1res de cas documents

peuvent gtre e.ffecté8 d:ur.e cote et dlstr1bués aux J:}[Irties et à l'ACF à

la discrétion du Ptéaident agissant de concert avec le 86crétariat de la

Comn11ssion ies Nations Unjss pour lrrnGonéeie.
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rsCIARI,T IC,U FI.r!'Jl P:>R u: CliEF œ lA IlEU:GATION DES PfcYS-Br.S EN VUE

l'E J'R;:CIS"iR lA pœlE!!: DES t.MEI:rn&!II1'S APPORTES A lA CONSTI'l'UTION

I1i;:S P.\ YG..B,,·.G ET PR01:lTWU.rl'S T1'~ 20 SF.:pn;~:aRE 19~8

,re yc"H:rnio, 6\'00 vo~re ~ertrlssionJ Monsieur le PréBioent, prof'jt~r de

11~ccce1on ru! m'eut Orf6~e ~our èire q~elquea moto au sujet dtune questjon

-1 ui t::.t~r1te J 5~!llblu_t.. il, cert8~ns écla1rciosemen+'s 1 éttlnt dcnné qu 1elle pEraî,t

f:"{()1r ~UOci~l~ cE'rtoinee eppréhco131ona 'parmi le3 autorit6a de la Républiquo.

Il 0 lni·~:l,t di;lC! lj!':X)'Ildc!OOnta à la C:onet1tut1or. <'las Pl;l'YfI-Dco qui sont entré,~

c, '-1,';0';;' l'unn611 d"3rnii"·l"O. f. lB t;l$snce du Cor:seil do 8éG~r1té du 1.6 D:'3rB

tl.~ Cl:!tt_e nnnLe, J Ici répotdu à une qlloation q!16 le représentant de la

rl;'·'"oli:r..tl" f'vfl1t. pC'séc è. ce B\.ljet. A cette aé6nao, M. Palar m'a de:mandfi!

C'::,::"'.on+; 10 trc!Jofort Oe le Bcuvarelne'té :delle et totale 'pourrait se conclliel'

m'le les pcrLGl'ltp!lee 3 et 4 du nouvel orticl~ 2C8 de notre Con8t~tutlon.

J'eotl~ qulil 8tra~t Deu~-êt~e ~tl1e d'indiquer, une fois de plus et
tr~,n (I\.icr.~,nc".or;:t'!nt~ quelle est la 8itU6tio~ réelle sfin de faire 000001' tot.:a

J.CJ rntlJolltcnlus qui pcnrraicnt anCOl'e subsister à ce Bllje~.

Jt.- t'lpéli(r~1 dor.G en partie 166' déclarations que Jin! déjà faiteiJ à Leke

('\ICCaOn ct j lllJoutcrp. i Cl '.1oiqul::J dSt,a ils afin do 'PréoiFJer lD.Gn point, de vue.

fa r1un, ~"a d6Vj:got1on des P8ya~.EAB oora heureuse de fournil" à la déHgation

üe 10 ih."p>lètl1ue tl,'n:o lOB l"ew"lieDe:",ente COI'JPHreentail'ea qu'elle désirers1t -\

d;tcnir UHr cotte (uElotfon.

Jo pr~oume~ ~~nB1eur 10 Président, que la Commdsa1on et 18 délégotion

(\0 ~6 R{publ::'qua sont b:!.en eu OOUl'Clnt du texte des nouveaux arliclea.

Je do1a tou~ d'abord YOUR fDire re1Dk~rquer qUQ les emenasmente apportée

A n~tre Constitution visaient. à ~tnblir sur ~ne nouvelle base juridique lee

1'C'lot10na entre le6 Pays-BAs et l'Indonésie, contormémént à l'article 15 de

ll:~c<:ord de L1nl::(~od,;otlJ aux torr::a.a duqueJ le Gouvernemant des Peys-Bas sot

~:C'nu :

"Dfedoptor le stetut constitutionnel et international deB pa7a-B6~

ù. Jn nou\'ellc situation."

1'~rt1cle dG la Constitution auquel M. Peler a fait al:us!on ct qui,

de-I-u~CJ 'lU 1.1.1 D été moondé
J

est dC'ven1J. l'article 209, débuté!' par le paragra?hd'

r: i .a1"'rbfl :

l'I.(.1l'fl de l J ~laborat1on et de l t étt1bl1sB~Jnêlnt èA la nouvelle organisatjon

~'.ll·1d.hlll0J 100 ).'t3oultats deo oonsultations conjointes qui ont déjà eu

J.11'Ju
J

tala qu.'lle sont énonaée dans le8 }'81.'lI:,gl"dphl;l-6 c1,..aprÈla du présent

crtj olv 1 aUl".... lJ". d:'\J:llf,lnr. r,t'1l:! 81) ontl.fJ.1 dÂration. 1:
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rsCIARI,T IC,U FI.r!'Jl P:>R u: CliEF œ lA IlEU:GATION DES PfcYS-Br.S EN VUE
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'Veux dire l~ claus& selon luquellG l'U;l1c:i fi,flrn~~t.l::"1'l lu r",c~:.If'e~.f'r3::-ll~ ...

qua lion pcurrait. pellt_Stro trodllil't,' le tJ!..Ml:X rnr "~.n\,~('IJ.r>bC.1té d') IiI 1
perponna e.t de le prcJ>riété'l nu onc,)1"e ;\nr l'uActll"i tr~ C'"lf';o", ~ t.1-:ti::mmülol'l J- 1
et Dut:lui 10 ~&ell.iLoo9tIJU"t'"qui 81,i-:"1lH"16 uhonno odm.:dutrntton l1

.,

Il semble que 11(on <:rts1gM" der.o certJ11r..l r.rll1!1l.:.X~ .qtlll ~;t'O d1arcoitioJls
j

oôl:1gont le..3 Peyo-EIHJ à ox1gar qU9 les nr:~~rl)[J dd l'Un1C';r1 e1cnt ct"rl;.01na 1
pou\TOirs ou fcnctiot1e d'J C8':rnctè-ra gédrel en vue dl une 1nt:~t::"'t.,lnCt' d1U'l9

l'a<binietl'atbn dee Etet••••oelh.. ~. l'Union. Je tio"a Il .~f!''''.'· ici 1
de la 1I".ar.ièl'e ln plus r•.ltto Dt 18 plue fr'!"""...cllo qUI) cen Crr.~ljt("8 sont dQn'.léeJ ,

de t~ut f'ondl!:tment. LD Cor.Bt1bt.i(m d('o Ï'11,YD-EJ'lB lm :i'Jr~\'o1+, ~UC\lnO' oblil}1lt~(lJ"

Le PC:reLr.a~hf) 2 de l 'E1rliclf! ~09 et1-pllle :;'IJI:'l Ol.'-rn r:mé une union dont

feront partie, en quaHtJ d'Eteta 6gaux, leu ?~:;5-B.~o e'; 1('8 Eteta-Unis

d llndvnétJ10. CfJttl5l dlapos1tion Bet eosentinl!emnnt la œ:::t." ~!ue cello qui

fl3\J,1"'e il l'article 6 de llflccord dt' r.1ni!i~d,~"~~.

quant eu pnral~~h6 } 10 cet ort1cln t 6B r0r~(o est 1~~ntiquo à Gollo

de l'8~t1cle 8 ~ud1t hccor&.
De maC'~, le 'PSral~D}}he 4 do l'r!rt1cl!! 2091 tel 1U'11 n é~é Ot:lfl:ld6, est

oesentielle'mljnt une rérétH.ion, en tor.::ee d~ff6f11ntlJt d~(! pnrn~I't'6~bas l et;' l
de lt8"t't~1Jle 7 et de l'cHr,ée 1I()1l de l'tJr"!cJo 10 10 J.l;,f.'{'~r~ d8 L1nèL."BdJati, 1:

c. 'Oern[;ro])ho énonc. 1•• ob,l.otHe dG l'l:,,:,'." nécl'l.nJc-!"d,'n~ojonno confor- •

tDAncnt à l'Açcord de Li'·3~d~!lt1~ ,
Je déG~rerat6 touttf()~o prf5c1eol" Je eonD d~ dm..x (':t7lTouoiN.:J çu1 Bont 1

$%DPlo~'6ea de~'B la PS1"8it'l"Ophe IL dt') Il orticl0 ?C? r..d: GU ~, 6t~1l~. drnr:p::~~ 1ellM

ne figurent r~8 dan3 ]'J:s toxtes des ecco:-";o de Lirl.l~.t~td.,·~t: ct d'J ?'Jnv1l1e,

sont l'ro'bableneot à 1\0l~j1::1n& dOD IlPfT6):("ll.,:r.-r:lJ !lu! f'f):,:,;hlent QXiO";tlT. Jo

P~YU-380 ~t llrnd~nfB10 r.~~a b1e~ leu re16ti~lm

et 1613 Al.,'r;111uB tlél:lt'letull'düll.l.

de ce .cC:-:l'û et t'.ùn Gou"'t:l'utl::lt'nt n' (1, PtlB l11ntcrat :!.~;n d 'e:xL~~f' P"'~H' l'Un1on

10 ~o~t Ilo nI inférer dcos los nfro1~e 111t./i:riouroa dea l:tr::t.l' :}u~ cn font

r~~t1~.

n résulte da (le texte que cet article cdl'rti..m o.rlc1ne: P:l'lnc1'Poa qUi

sont destinés à fOJ"!OClr la \IDeo tPun no',n'ol ordro const1tut1onr.el. Cco Pl'inc1­

pos sont 1f! ré~:ultt;lt dos e~n9111tat1or:B ~lU~ ont BU lieu ~n~ro leD d~u.x parties

dons le passé. En cc-Daéq\lOrlCC 1 les pa"'C1\:,..cp~.Cd c ! .. r.;:r':;Q du tï1::e crticle

én~rent les principes "lui ont 6t6 t\do:rté~ r,er 10/) rt":/O ..E~8 ct i\fJr le Répu~ .•1••
bliqu6 d'rnd~né81e dans les Accords de L1n~~od:~t~ ot du Ponv111e et :
8u:tquele leo :-O"pl'ôaento.nts des t6rr~toirest6i1éraux ont ennuite donntS leur

ednéBion. 1
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Le paregra1'lhe 6 stipule expressément que les Etate-Unis dt Indonésie eero-qt

al. ~tabliB conformément eu principe d1,1 fédéi~allall1e.

es Le texte du paragraphe 7,:: la 'dti:rn:ler de oet artlo1e, eet une nouvelle

rédaotion de 1 t Elr,tiole , Q(i i IAcoordda ting~adjat1 et 8 le ~me sens que cet
1· e.l'"1:d.cle. ':

Je désireraia, pout' flnir, r8ppal~r qUEl l,'artic:'e 208 de notr.e C~nst1tu­

tion,aoit le premier des nouveaux ar~iole6, Bt1~u~e qu'un nouvel ordre

constitutionr:el Bera établi lteur le- base des résultats des consultations qui

ont eu lieu et qùi "SUl'ont lieu, entre les représentants des I1opulationeu.

Il ne' peut doM subsister nUeUD 'doute BUr. lB' fa'1 t que -les 'P.éys..;,BSlJ ont

l'intention, au cCluredee,':p:I'ochElines convereat1ons, da ee f'onder uniq~aD1ant

sur les aocords' gui bnt deJà ét6 oonclus 'et nous supposons qu t il' 'en va de

mêmè pou!" la RépubHque.

Jl eel;lère aVoir ainsi établ1 olairmnent que notre Conetituti~n ne.,

8'o~poBe p8s'à la concluBt~n dlun accord ent1àrement volontaire conoernant

1

l'U~1on néerlando~lndoné8i9nne. De plus, la Constitution des Paye-Bas pe

préjuge !:les les oonauit~rùé:me qui llorteront sur c'atte question ou BUr toute

autre question à la Conférenoe de la table ronde~

Me 8ere-t~1l pernia J Mon~ieur le Président, de. oonolure en pOSAnt' à mon

tour une question? L'autre partie aù différend a exprimé des craintes au

sujet de la Constitution des Pa~'s_:Bas, laquelle,' comme je vous lIai fait'

remarquer, €let en tous points conforme à 11Accord de L~ngBedj6ti et aux

prlnci~aa du Ranville. Je désirerais toutefois demander.à M. Boam de noUS

fournir cèrtainea ~réciaicns au sujet de 18 Constitution de la République.

Il ne servirait à rien, Mcns1eur le P~éaidant, Q8 pa8~er BOUS alÏence les

gt'tlV8S Bouois que la Constitution de la République a causée et continue à

ceusar chez noUS et dana les territoires fédéraux, étant d9nné} pour ne

citer qu'un eX6mIlle J flu'elle -rejette explïo1temen"l;; le principe du fédéralisme.

Je voudrais, avea votre ~ermiBB~onJ 'Moneieur le Président, dé~larer que je

aersis.très' reconm~1BBant"à.mon oollègue de la République de bien vouloir

noua f'~ire connaître,' BU cours d'une 8~ance ultéri~ure de,.la pr~sente Conf'é­

rance,'~uelles sont les modifications Que la'Ré~u~lique e l'intention

.1
::-

,J
,,,-

:d!~~ d f f1l'Porter à 66 Conatitutlon afin d 'aplanir un. oba'èEl"lA tivBnbuel à la

m QrOOt.ion des E:t.e.t,a-Unls dnndonésie.

II
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COMMISSION DES NATIONS UNJ})S POUB L'IlIDOHEGIE

PARTICIPANTSn,

la conférence de 18 table ronde a pou!' but de résoudre d'une manière

équi tablé et durable 111 question indonésienne an parmottant aux pertlc1pante

de se :mettre d'accord) le plus rapidement pos8ibl!), Bur la IllEt~,F're dont

s'effectuera. le transfert de la aouve::-aineté réallo, totalo et B6ne

APPENDIC~ X

I. ~UT DE LA CONFERENCE DE LA TABLIl ROND~

,
1

condition aux Etate-Uhie d'Indonésie, confarmé~nt aux pr1no1poa du J
flanv1l1a'1

les pa.rtioipanta à le Conférenoe d9 l!! table rondo e'eneesant h prendre 'J'

les mesures nécessa1res pour tenir cette- C'onfé~nC9 161er noût 1949 au.

plue taro et pour la terminar dans las dl)ux Dloio quj 6u~vront cette dnte. '1.'

!.;;la partioipante s'engagent il. ratifier les Bccorda concllle !lU COUrs de,

oette confér9nce dana un délai de six somainos 6pr~fl la fin do c~tto

conférence. la eouver&inat6 devra pal" conséqU'!3nt être treneféréo allX

Etats-Uhie d1Indcnéele avant la fin de 1949.

ACCORD slJR LA DATE DE LA COlIFEBENC~ D1 lA Tft~L" ROIœE

~T LIlS CONDITIONs DANS LIlSQUELLIlS EW SE TIENDRA

III,

Lee participants ft. lA Conféronce do lR tahle ronàe sont

1. L3s représentante du Gouvernatnent des Pays-~o i

'2. Loa représontante du Gouvornemfmt 1'10 le R6puhl:lcl,l.ld rl f lndonéDi0;

les Etats 1 et 2 étant partie au différond relatif n Il Inronéoia

dont le Conse~l de sécurité est eaia! on co moment.

3. La BFO (Assenblée consultative fédérale) repréaontant lus

ter!':::!. tairas de l'lndonés1e Q.ui ne font J'fiS part10 de la République

dar.e la meeuro ob. 116 eont membres do cetta orB1n1so!;1on.

Il eat ent&ndu que la :Participation à la. Conférence do la tahle ronde

ne préjugera en rien les àxoittl, les revendications st 160 positlcno d<;l6

:participants.
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IV. PROCEDURE DE LA CONFl:R6NCI/ DE LA TABLE RONDE

1. la Conférence at.8.'tuera sIle_même sur 80n rp.glement 1ntérisur

&1n61 que sur les que~tiona men~1onnéea dons le présent

document;

2. La Conférence tiendra des séances officielles et off1cjeuaesi

3- l0S ~éance8 off101elles eeront tanu8B avec la Commission des

Nations Uniee pour l'Indonésie (UNet);
4. Les séances ofr1c1euaea seront tenues aV3C ou sana lIUT~J~

selon le cas;

5· Les résolutions seront adoptées au coura d~6 séanoes arf1c1~11es!

6. la CoDf'érence de la te'ble ronàe donr.era aux représentants des

m1norités (européonne) chinoise et arabe) l'occsaion dtezprimer

loure vues ~ur toutes les questions q~1 Bfpars!tront comme les

intérossant;

7. L"l Conféremco pourra prendre en conBicérat1on les de.:l1BnâttB

rr6sant~ea ,sr 1GB représentants d'Butres groupes importants

qui <1éajrcront ex:;œ1mer laure vues.

V. RESt4..TATS D~ LA CONFŒ!!:NCE

TAS réaultatB de la Conférence seront consignés dans des èocumente

et dans des accorda qui auront force exécutoIre pour les s1gnatairest

Cea dOC111tOnte et accords devront être ratifiés. Ils comprendront 6ntre

nutrJB une charte du transfert de scuvoroinoté et le StRtu~ Q8 ItUn10n

:1éarlnndo-indonéaienne cont~mant les clausss fonda;ne:1telel3 dB la

collaboration future.

VI. lV\TIFICATION DB L'ACCORD COr/CLU P 11\ CON:!ERENCE DE IJ\ TABrE RONDE

Los dOCU1ll8nte et accorda visés I3,U para(3l'aphe V seront soumis

immédiatement à l~np~~obation des Etata généraux dee Peys~Ba8, de

ltorganisrne représentati.f provisoire de la République dtIIJdonés~.e ou,

(~ldThnt Ul'lO procédure qui Bera déterminée en te:o:ps utile, des organ1smea

TtlJ/rélwn+..ant 1138 régions relevant de la BFO.

VII4 '~I1En'1.·lmTS INS':;RITl;S ft L'ORDRE DU JOUR

A. Con8titEt~O~ "pr.~v.1so_t_~ 0-_~!3.. __EUI4

La aou.vnra.ineté sera transférée au G0l1v,,:n't)(1111tmt fédérul national

provisoire d,8S EUI 'lui rooct.1onne:r'8. sur la base d'una conat!tut.1on

provisoire •
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I?ous leB pouvoirs :le I t Assemblp') IVI:r1alnt1vo OllT'.r-6Z:;f) dos j
'Pays_Fa El, dB la Couronne ;~t du COUVi)1:'n')\lr rtinéral, liotan:m"mt ..•.

coux qua le GOuvernour €;énéral oxet<;fljt en cor:eultllt-1on a""ac .

la Volksraaù ou avec la Raad van i'lttderL~I!::!!J~} ElfJr(lnt ,:l

~:::::::é~~:Ur~:l:::::m:::é~~:~::~ ::O~~:J~:;~CO;'::l~;O:U~édéralElaJ :1·.

llmltorlté suprême ser-'l flxercéd uniquol"!ient rer 1-:' Gcu·:·'r;10r:ent

t'édél'81 provisoirD. ,

La Constitution pro.,1oo1ra ne contiondra 8'IC~lt1O èït'pcnHlon

inoqmpa~ible avec la Charte du transfert dQ Gou~~ra~n~t6, 1~

Constitution provisoire;

statut de l'Union né~rlendo-1ndonéo1{}:'m(>Oll d 1,'lutrrlO' d('';~I;:,)ntB

relatifs à. la collahoration futuro-

la Constitution prov5.so:tl'O ccnt;onàro èes rl1o:K'f1~t~cr.tJ

garal1tiesa.nt eux ]:iCpulat.tono do l'Indon(rrilJ J...,.. jt:.~:~."!CE:.r.c:)

e:ffact1ve ùu droit dl' diepce:or d'e\IX-m(~tt.oll oino!. '1:1''' nn

procéder Ù l'élec"i.:lon de l'As30ml\léa constitunntü 6H ncrut1n

libre et oecrot,

la Conat! tut:1on pTovisc1-re cont:fendn! des d11!1positiens re18t1vaB

à l'organisation et eux llouvoire du Gouvernem.ent .fédéral

pt'cvi soire;

Elle stipulera que lB léglfl1at.~on tlctw.ülo:r~nt on v.ieu8ur, tant

qutelle ne sera pae incompatihle aVOc les d1afoa1tiooB de la

Const1 tut10n provisoire ou avec les tlceorda conclue n ln

Conférence de la table ronde) restera en vjg~eur jusqu'A ca

ql".'elll'} ait ét.é l"GInplacr:o par dos 101e veUds pnr don OTcan1sDles

conrpétentG con:rormé~llent aux dürrD3it1ono il étahl:!.r 'Par la

4.

Cotte Charto. contlend- 1°0 dl ltl 'tv ~~ ~Q B~oa ,O~9 OU~VJn 08 :

1. La souveraineté réolls) toœle ot cona Gcrrd~tl('n ~,'rl'l tmnofif'éréo

conformément al~ pr1nclpo8 àu R9nvi11~;

2. la cr&ation d'une Union volontairA j l~ HOj'm:.n:f'l d'.1s 'F(I;Vfl~?tto flt

les Etats-Unis d tIlldoné81e llE'~,r,t38nt comm.'] nfJtlo;,;1t~:\ e:~:t'ltlX

jOUj BRant d(;l droita ér:aUXj

3. Un accord relatif au trenufol't dn8 aro,1to, PCl1':c!ro nt

obl1l!1l~1ons de l'Indonén:ltJ (IndoA néerlflnd3:ia')(I) /:l'lX ;~t8t.B~{TnlB

d 1Indonésie.

2.

1.

Charte d'.l. transfert da la BouverainetéB.
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p1sJ)oe1tiona fondamentales du stat'.1t de l'Union née!'1Bnào-jndonéej~E!

1

i
Aucun des deux u,em,ree de l'Union, è aavo~r les Ppys-Bae et 1e8

Etata-Unie d'Indonésie, ntaura à transférer ou à céder ~ l'Vnion plus

de droits que l'autre. Ce transfert ne comprendra pao dteutrea droite

que ceux que :hecun èas associés aocGptaru de céder da son plain gr6 a'11

ElIOt conec1ent, oe faisant)de servir ainei au mieux de sas pOBslb:!lltés

l'intérÊlt commun et aon intérêt propre. L1Union ne l'lera ?BS un

81.tI,l8:r'-Eta t.

D. Contr()le de lleppl1cation des accorda

la Conmiselon d98 Nations Unies pour l 'Ind.onéaiEi oü tout autre

institution tes Nations Unies contr81era en Indonésie llBJ'1pUcot1on dry3

8Dcords conc:Ua à l~ Conférence de la teble ronie.

E. Autres 9.u8st1onEJ

Parmi les autres Questtona qu~ seront diacutéas ~ la conférence

de la table ;c·onda figuront lIas ral,o;,tions 6xtér1aUl'ceI, le <1r01 t doc

papula t10TJEJ à è.iSpOflO:L' d !all~,.roêmesJ 1138 contra te avec 19s n<;c.;f onD

~ut0110mC38 ... la natic,ualité et la Cluellté de citoYfJn, lel1 :'..·,~lfJtl()n8

finan~lère, économiques et cult~rel10e, l~fJ accorrle ml11ta1r~n ~t l~

rotrait des trou:p6€1 néorlandalses, lléchanga d'a Hf'uto ccrr.1I~6ae.1.resJ 1:)

statut des fonctlon:la.1rea en v1gueur au moment du trani:lf""rt da BOl1\'''l'':'l:tm~té

6 t la. Nouyelle-Gu.inée.
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14 a-vrll 1949

::'al':""'..a RijSW'ijk

G.C. ~tuoi;

f.:t'cr6ta.::.re L.é:l1Jl'al

11 In(tW".éoi 0 J

De l' o;via du Gouvernement è.eo l'ayo..:nao, ces Q,'.1cO'ti cr..o lr'.t6:l"GBOOnt

directement et 1nù.lroctolt'.mt les Etats et les tol"l'lt\:.ll'eo D:.Im-~or:.tlGT'.n6n

et il conviendrait, pal' ccns6quant, de tonir ccr:pto (I,u d..6a~r qU'ilô cnt

exprjm~ afin de l'ou'Voir donnel' aux !Ir:::'b1~;;:J.eu restant à r6acu~l'o U."110 o::.luti on

ea.t1afa1aante pC'Ul" tOUD los int61"oastïe; jlnl (1t,.,..'1C lljlOnno'lr ~J' rl,cl11lnder

~ la CCIm:ùss1on des Iiat:i.cne Un.1ee l'CUl' l'Indcn6aio de p.t'entlr6 à co DUjot

les mesuras nécaaoairae.

Veuillez st,.r6er, Monsieur le Pr6aidantJ 11 aaDW"anCO do ::Xl. hc.'l.t~o

considération.

I"'iTRE III raTE DU lil A\'lUL 1949 l·Jëror...,: ::'f.l' IA IC:':G.',TIW

ms PAYS-·:Bl\S:ET CC'1'tCERtCAllT IA P/.R'-i'JCrfNl'hH D:~ Li t,J.'.~'.
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LBrTRE DU PHES:LDEJT DE lA B,F .0. (ASS:F11BIJ.Œ GONstiLTATI1fE FEDERAT..Ji::)

1T[ rnTl' N 21 MAI 1949 RELl\l'IVE A JA PARTICIPATION DE lA B.l!',0,

AUX Co!JV;lRS.'.~IONS AC'l'UEL!JÎM8NT EN COURS A BATAVIA SOUS LES AUSPIOFS

llIl :Jl. CWMIS6ION

Bl=UCCl'iCT vom FEDErAL OVEFLIDIG

VOlJ"l'Ull.l1iU Vu]kfll'aaëtbebc.ll.~!

UGl'Jcgel"vnrk

!Ta. B.]'.O. 33(1/6

Batavia

el mai 1949

I.e 2'"( mars dernier, jlO1i infcrmé le Hnu'j représentant de la Couronne

que le- YCEI'.l UllBLime dé;;-S territ<;1rl;.ls lnembres oüop6l"an~ au sein ds la B.F.O.

(AssoJ:il>lée cC:lsttltt':bivo f~uérale) (itait que cotte Asaémblée rut reconJ:lue

cor,ml:) I:a~·tio À la quostl on inÙ0n~Bi enne et qu.e l rJo.88embl~e désira.it

pçmvu:!.r pTsnrl:ro part en cette qualité aUX d1 scuF.la1 ana mElntionnées dans la

décifJ~.CJl du Conseil de 8tcul'it6 on date du. 23 mal's 1949.

Le }'réLddent è.e la délégation des J:eys-3as m.' a irrl'orwÉl qtlo cotte

requôte (.vai t t:-té tranShùao A Ja CGlmniaa10n ies Nati:ma Unies pour

l'Indc:uéf.:1s le 14 avril. Copendant, je n'ai l:'egu jusqu'à présent aucUne

r6ponae Cc.tlCerr..ant, cottE) requête.

J1ntrC,"ter!lPfJ, les discussions entre les Pa,}'S~naB et les d,51éE;at1ons

dG la ntpublique ee sont IPoursuivies, et elles ont oonduit aux IIdéclarBtloEB

'Vtln. B01 JO)) - l~cemll en date du 7 {Mi.

J.lh,nBomb16e r:6 lJeut s'empêcher d'exprimer aa d6cepticn qUè, bien
qUi entr(r temps, des d.élibél'ationfl Fl-icnt oOlIWlenc6 au Bein des ccmitôs

mixtes I1Cntionr4és au l'oint 1 de la. déolaraticn de 1>1. Van nci~ien, l'Assemblée

nIait pas encore eu la posolbilité de ~re~dra part à CElS disoussions.

L.1. B.F.O. est d JaV1s qu'6tant donné ca 9.u1 p:récMe,il faudraH

attirer paMiicU1i~roment Il attention de la C,?nunisa1on des Nations Unies

pOUl' 11 Indort6oie st~ les questions relatives à l'ordre de cesser le fou)

à la cOfloot1on des op6rtltiOO13 de guérilla et à la co:)pél"'at1on en vue

du l"étAèliaBcment de la paix et de 11 ordre, ainsi qui aux conditions d.e

'PBrt:tcl:pation à une cont'6;:ellce de le. table rondo il La Haye et â h.

fixation de la ~~te QG c~tte c01férence.
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CeB QUC'l3t,lcUB \;cnlJ('l'l1er.t t..:nte l' 1:.d,nfftilJ et l'lI..... !) ~;c 1.:(' l·~'ilN~I;.Flnt

pao Uldque-.(:n·~ a:lX 1iffôl'.:-nè3 t6r..... rnr.t 10,' : r'~, .:o-Lnn di,.! ln ~16~ub:iq~:e.

LtAcsPlJb~.[;e ca:;' d'l.-v!.a. qU'C'l:'t,.' !H,LI~·.l·e tr:.un'l' ..<.:}O T,,61'.:tao.1,e cul'otien

au pl'cblœe iru:ontBicn ci ~ea t&~:ri;"c1;"c{l ,~~l: f';'''it r-e:.:.'t:ù è,.) la P.}'.C,.

no !>(,Uv5nt ros J;srt.l.C'ipC'I" aux G.6l:nt3) Gt c' C9t ?.;t:= C"!lttr: ::"~l.~~C-;: -q~e

l'Aaoelllbl~o r6itore &t:. r.E'l."4tmJ.t'" ,l':;..1n.1.BI'1.:;.'; 8JoX .... ,,:,::.\"'e:.'E.!.t~ ..;,.:; e':

qual~.té de ra7:'t10. En olttre,::-oo tdIT.i.t(.,i~··.J o.t~:,ett:..a~t};~: d:t"f'icilemollt

de se consièiSror liée "Pf.l:' {~e8 è6,,;ia.:.cna Ci: dOl! u,'cw'dJ q::! F,u.."'J'clor::.t

cunc.JX'ner lC"lU"'fl lnMrûto Bcit ~h·octom·~~:t t.c~t. t:~d:i'Ctte'l(m~~ ~' i18

'·-iont "cncl"L' ,.... ,' l'I'~ Cl L.. , .. t· r ..... 0\' , .....'" U'" ". ',0,,1 •...I:1VG ~ ....Q ~ "";' ..,1;. ..... .i,v.. • .•L........ ~ }.~ , .. , ..... "' •••

Eu 6gnJ.·O. a\u cùli.oiùérntLor-.5 (":-èoecus, .~l a': l' ;;~nr.(::.c.· t!,c- d~'::ll:".del"

a la Ccmo1soion d~B l;ttt'::or.a U.:1oQ pl.our l' :1)d.,;nt,)~t) " (i fai:"o e.!iIJ;ott'"f,i

le plt1.e t~t pl)['Is1ble aux d1 SCI·tiB~.cn3 et.. d~aB;ul :1.t-r.t..i.c.·........l,:)o ICB t('~'ri tc1roc

qui cOOp~J;·Ol:.t au soin ~te la :S:.F .0.

Je vellEl pl'10 dlaer6~J :.torale":.U'" le ~'éOI,ee:1t 1 lt:~lJll'a-a.r:co de IrA

haute cl.r.aiè,é:"'&tic.n
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Jaoarta,

le 26 mai 1949

la République dIInd.on6~
91.

(sfsné) MDhd.
Présid.9nt

DtJlégation de

'i',----------'.

DEIl'vATION DE lA ITEPUBLIQIill D'IlIDONESm

N· 97

m1"j'HE DU PRllSIDllfr DE lA DElEGATION REPœUCtiNE, EN DA1'E

DU <'6 ;/.AI '.949, :lllL\TlVE A LA PARrIJIPATION DE lA BFO (ASSEMBLEE

CO,I"VLTATlVE FEDER\IE) AUX CONVEH8ATIONS SOUS IJ1S AUSPICES

DE LA COliMISSION A BATAVIA

Mom;1eur ]e PrÉElièl.ent,

J'uj l'honneur a~ œe réf~rer à vot~e lettre en data du 22 mat,

ne) m:CI/779, tr~lsmattant une d.ema..i.de, émonant dé la Bra, de participer

unx c6.:lve.i.'oo.t~,onfl tenues o:('tH~ les l.\UepiCBfl de la Cormn~_a6icn.

la d"jltfgat1on de Je. Rt'lIm,bliqu8 prend :part à cee cCinversat:tcns

étant '3nt9nclu qu'elles ont pov.r 'tut da mettre en a?pUcation la résolution

du C,nncil de st6Îcur1ts du ::8 .1anv:ier à lu It.mûèl's do ces djrectiv8S

du 23 nwrs, Notre position à. l'égard à.a Ja de;llB1J.da de la MO flet

donc dotei'rninée par Iso Moieions du ConfJeil de eéo'tU"ité. Selon ces

d6c101ons) la BFü ne peut gtve reGonnue ccmme ~t1c à la çuestiQn

inJon0sienne ou partic1po~ à Jo. discussion de catte ~ue8tion, étant

donn{, que ]e Contell de e6ctu'ité ne reconr.a1t COllml3 parties au différend

que leo Peys ...Eas et la Républ1que ù.fInà.onésie.

1)1 autre part, selon la paragcaphe 4. (d) do la résolution du

Coneeil de sécurité du 28 janvier ;11 J a. Commission sara habilités à

consulter leo représentants des régions de l'rndonéeie qui ne font pas

partie de la. R(;pubI1que et à inviter lee représentants da ces régions à

prendrE' pc>.rt aux négooiations mentionnées au paracre.phe· 3 ci-dessus!!.

Il incombe dene à Ja Commission de décider si elle doit cor.eulter les

reprJaentantB de ces territoires et, dans Ifaff1rmat1ve, q~elB représentants.

In d,é.l~Bation de la République ne' verrait' aucun inconvénient à ce

que la Cc;uniosion consulte la BFO à conditien que oela'na r~éJuga pae les

droits, revendications et position de la Bopublique d'Indonésie cc.n:fo:rm6ment

aux Accords de Lincsaijat1 et du Ranville.
J'f) vous 'prie d't1gréer, Mon03iotir le Président,

l r ussUI'Mce de ma haute conaidéI'aMdn

.T"' ... "' .... +-...

A M. le Préeident de la.
CommiSSion d~B Nations Unies
pour l'Indonésie
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Jacarta,

le 20 mai 191>9

DE=A~'!ON DE LA REPUBI.TQVE D' J:!IDONllSIE

N' 87

LE'Urœ DE lA DELEGATION DE M REP1JBLIQUE, EN DATE DU 20 Mn 19\·9,

PROrEErATh'r CONTRE lA rœCONllAISSJ\llCE PAR LES AtlTOJUTES NEE1ILJ\liDAISES

DU l1PANITYA STATUS SEUJR'J.B: TAl'ANULIH (COMITE POUR LE STATUT DE

1'ENSJ'MllIE DU TAPAlfùII)

Monsieur le Pr0a1de~t,

U attention da la d6Jégstion da la RépubUql.l€l d l Indoné131e a ét,é

att:lrée sur le fait qne ~J) Gouvernement da ItIndonésie, pa.r décret

du 11 mai 1949, /1. reoonnu la "Panit:ya. Stot1;18 8aJul'uh Ta.Qsnul1 (Comi'Ué.._-, ._-~

:pour le statu-:- <le l'ensemble du Ta:panuli) ccrmne organe rep:;.~é8ent.atif

provisoire de la lloIJulatlon de J.a llart:l.a du 'l'apanu11 g,u1 eBii eituée

oano lftle m@me ae Sumatra. Il a été stipulé, en out~è, que la

~cofu!elss~~ce est accordéo en tenant compte de l'e~resBion de la volonté

d", la popula.tion) relat1vo à. l'établisBEoment de la souveraineté è.aB

Etats..Ub.1s dTrndonésia et aux rapJ?orts entro les Etats-Unis d.1lndonéaie

et le Ebyaume dûS Pays-Bas, aURe1 longtampe que ce Comité na aere pas

reIilJ:lacé par un autre organe créé conformément aux méthodeB d6mocratiqu88~

Il semble à ma délégat10n que cette décision of:f1c.ielle d.u

Gouvernement 13,0 Il In(lDnésle ne Boit pas confo:rme à l'esprit du point 4­

de la déclaration de M. van :Ro1JEln,faite la 7 mai 191f9, aelon laquelle

le GouvernÉi'ruent des P8ytl ..BatJ slabst1ondra. dJétablfr ou 4.9 reC(lnn~:tt.r8

d.es negarea ou àss !o.':tra sur le tS:r'l"itoire contr61é par la Républiqu.e}

antél"1eU1~Elment au 19 déce:n.bre 19/j.8.

! Cette d€c1s1on officielle a B~eoité Ull sentiment de malaise dans

les mi:ie~ ëa la République, qui oonsiderent qu'elle e été prise Bans

auoun él3!U'a è. lleapr:lt du po1nt 4 do la déclaration d.A U~ van Royen.

En outre, elle nI el3t pafl favorable D. l'atmosphère da con:fle<Dce m·J.tuello

que les deux délégations ont tenté d'établir dans les relations entre

les Pays-Bas et la République, et [ui eet ~ssentielle n la mise eu

application rapide da Itf~cord prél~1nalre du 7 mai.
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Je VOUE prie a'agréer, Mo~sieur le ?ré6iQ6~t,

1\a88urance dB mA haute oçnsidération

En conséquence, la délégation de ] El. Républ1que est obligée de

réBs:rvel' Ba position à 11 égard d.u "'t.re.panul1 Co!lJDl1tte~ et cela dT autant

pluo qu t €Ille doute que ca Conûté r!3préeente réall&!D.snt le p81.1'r;la dl,1

territoire de Tapanuli étnnt donné que le désordre règna etq,ua les

oombe.ts d.urent encore orme ce territoire, tancW:a que dl importmtes

r.égiouo du Ta.pa.."1.ul1 ea trouvent encore 60U8 le contl'81e de la Rél)ubll~uai

En cO;:S6qU6:.:.lCe., la. dôlégatio:l de la République s'estine obligée de

protester contre ladite l"eoormalosance offioielle ,d:.l Pardtya Statue

SelUl:'uh TaIJonu11' pal' le GçuvEU'nGIDent de Illndonés1e et allé voua

serait reconnais::JtUlte de blen vouloir t'aire aI::pel aux. bone of:rioea da

~otre Commission pour porter cette qnes~ion à lla~tcntlon des

autœ:'itéB d.oe Peye-Bo.B.
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A M. 10 Pr'.idont
de la Commission des

Nations Unies peur llIndf\nés1e

Jacarta.

( signé) IJ1oho.. Boern;

Préa1i~nt de le délégation ùe

le. République dl Indonésie
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llutavia, le "5 juin 1949

Paleie Ri~ewijk

DELIDATION Dm PA1'S-BAS

N' 1729

œ:rTRE DE LA DELlllATION DES "AYS-BAS, nI M'rE ru "5 JUIN 1$49,

HELAT!VTI A LA RIDONlUlIœi\llCE PAR III G~"l' DE l' llioo:nsm
ru "PANITYA S~TUS SEIlJIlUll TAl'ANULI"

(COMITE :POUR LE STA'rUT DE L'&lIS1il'lllE ro TAPAllULI)

Monsieur le Préeldent,

En réponee à votre lettro du 21 moi 1949, n' lJ1i!I/W, danD 1aqueJ.le

voue m1avez trunem1s une lott:"61 ) 1 adrasooe à 'Votre eœ:mrlaoion par la

délégation de la République, relative à la recorm.a.lavance rar le Gouvernmœnt

de l'Indonésie du j'anitya Statue SelUl'uh 'l'apanuli co,,,,,, orsaniD""

re:Prôsentatif provisoire de la :porulation de la rartie èu 'Io.!lVnt'.l1 G1tuée

dans llîle OOltlB ae SuznatraJ j 1t:l.i l'honneur de 'Voua cOI::Juniquer co qui Quit

Dès janvier 1949, un mouveront e'eDt d.soiné dano le Te.pcnuli tu Sud,

not_nt li Padans Sidampuan, en vue d'examiner quelle ••ra1t l'évolution

politique la plus d6Btrable pour le 'l'apenuJ.i. Co XIlOuvo1œnt dtait ,pc.rt1cu..

lior.œnt dirigé par deux pereonnal1téel Il. Abbas S1"ec.,. qui a ét<l

gouverneur militairs (républicain) du Topanul1 juaqu'à son arr.statlon

opér6e par 100 B.utor1USs de l.a République et Jo:" Abdul Gjukur 8orj.:PWla,

Présidsnt (républicain) du tribunel de Fe.tùlng S1dellljlUlln.

Sur 111n1t1a-tivG de cae deux p9rsonnalités et du Bupatl rançeran rraoutiofJ

récewr,snt noms une assemblée compoeée d 1environ 250 notnb111tuo du paya 88

réunit 10 13 février 19:"9 pour .xaminer l'évolution jlOl1t~quo du T"panu11.

Après de loncs débats, "uxqusle aucun Néerlandais na prit .<U't, l'An6.dl16e

adopta à l'unanimité une r6aolution en faveur de It6tab::"isceœnt d'l,;.Il dtJ.ÏTa-
iet.1lœwa Tal:>aI1uli, en relation dÙ"Elate avec le GouYeMl6r.ent fld6ral de Entav1fl

En outre) à la Buite de cette aeseInblée) on constitua un comité da 15 zœIWreB

où des notsbilités r"présentai.nt différente groupe. r,,1l61ollX (chrétiens et

lllUSuJ.manS) 1J,1nei que d1vera partiR politiqUDs) tandis que- l'en avait tenu.
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compto de la. rarrésentution des régions du Tapanuli du Sud les :plus

iP.lpo:rtuntoo C1.!;o(11'aphignernent (S1:Pirok) Angkola, Padang lawas et Mandailang) ..

Après Ilusieure conversations Prél1ln1.T)aires, une réunion eut lieu à

Tarutullg dm;B le bureau du èu:çati (Tapanuli du Nord) le 27 f' i -yt 1949__ eV!' e_ •

Cet.te anaemblée se prononça en faveur de l'étab11BSeme:1.t d! un dalra

ist~~et. déaicna une MléGation de six :ç~rsonnee pour Be mettre en

raPl:(lrto avec leB ayn;.pathieanta des autres r6g1onB~

Don députations de tOlls les points du Tapanu11 du Nord (Tarutu~g,

Siborol1G-bc).'OllgJ BaUge et Sic1ikalung) se rôncontrèrent à Tarutung les

8 et 9 nU'f] 1949~ A cette réunion, on formula des aspirations politiques

similail'ElIJ et on créa le 'Panltya Persia:pan Statue Tapanu}! dro-i Bagian

~ où toutes 1e3 Bot!s-eect1ona du Tapanuli du Nord sont représentées..

lent Ln rt~w1ion étnit prosidée :P8l" Radj:3. Berita Sinambela.

r.e II _'S 1949, l5 déléguée du Tapanuli du Sud, 23 délégués du

Tap:.:ululi du Uord et 9 délngués de Sibolga se réunirent ~ Sibolga. Cette

conféronco,t qui dura du 11 aU 14. Il),(U'S 1949,t eut.liau également 68.0""18 Busciter

la r.:.o1'ndro intervention ni surveillanco des autorités militaires ou civiles,

de f3Cl~tfJ que les pa:rticipantl3 purent échanger leurs vues ft huis c1.os.

F1r.nlf\1r.r.mt) la oonférence adopta à Il unan1mité une réso1.utio:J. par

laq~cllo 0113 reccnneiSflait nU Tapanuli le statut de daïra ist1mewa possedant

on rrOltrO administration.
en t.~'c~worn., jCJ1nte à. lu Pl~é8onte lettre comma .A.nnaxe l" la ·traduction

en urC1p.10 dll ladite réoolution.
lorD ùe la conférence d.e Medan) où le8 représentants de toutes les

réciuno de Gur::atra, à l'axcolltion dlAtjeh, 8e consultèrent au sujet de la.

pons1bilitô de coopérer enseIDble) le Tapnnuli était représenté par une

ùéputatjon comptar~t 18 membrese
A la nuite de cette conférenoe, oinq re];lrésentants vinrent à Batavia

rour aoeiuter en qualité d'observateurs à la BFO - une demande ~alte à

cette fin fut accordée par la BFO - et pour obtentr du Gouvernement de

llIndonéoie que le Tapanuli fÛt reconnu comme tio.:J:ra istirnewa..

QuoiquE) convainou par les événements exposés ci..dessus qu1une

im:pcrt~te partie de la population de la région du Tapanul! située dans

1111e rr.ême de Sumatra, et notalJl,IOOnt la portion de la population ayant

atteint un certain der,ré ùe maturité politique,slétait clairement déolarée

on faveur de llir..tébT'ation du Tn:panul1, comme territoir~ autonome, dana

lTorganiso.tion fédérale, le Gouvernement de l1Indonésie a été néanmo.ins

dtavis que la reconnaissanoe dsnandee ne pouvait être accordée. Cette

déoision a été :rr.riae parce que le Gouvernemont désira.it ne prendre au,aune

mesure susceptible de compromettre le suooès dos négoç1ations qui venaient
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:en. conœquerus j le Ra~t :Re~8entant de 1~ C:Ct<.r.:MO 1nf"'l"ZOS le }?:résident
du ~tra Sto~ ua Selu:rM Tê'rpc.n~i , ~ ';.'Jl9 lettre cn l!l.1t~ du 2~ avril 1949,
QUO 10 Gôuvarne1l'6nt da l t Im\o.n6s~o :poureul'lait l t ")~"\.!:"cn d'> ln. m.'1!".ière dont

les doma."1dee figm'ant dane. la réeolution du 11 lUl.rS 1949 !ctrn"aifJnt être

satisfaites.. En i!êtte teI!~:PBJ le Gouvorne::-gl1t déclo!'l1 c,)noonti)~ 1r'cld1atemant

è. !!!Q...On.."lA.î~)"E) ledit CC'mit9 coD:ltXi crsan1:J::,>J t"Oèl'énen,j,.!,:,lli ~1'::vi801re de..!!

populatic,m du ':epa.nuli pour 161'\ 9\\eaticno CCiY'f,,:-;'l.unt 1 '6x:rreml1on. dos

aspirations de la population il lléEm"?~ de l'étnblieootœlr:.t ~o la nation

souveraine des EtntB-t:n1(J ri l I .....d("~elo e'", dQO rer~x'!'t~ ent!""o It'B Jl:t,ats-Unia
--~-

d'lnd.ol".Js1a et la BOYllUI:X! d!::J. :''1,Y~1_:a,W. C:1. t;:"cuvf::rJ. à 11:..nr.oXQ II une

tro.duction en at'.glt'.1a de la lettrE' c~.· .10flOl~S r-enticl'U'léa.

Le décret du liaut Re:rrésJnt::mt dfl ln CCtU"cr.n.e dent 11 est pnr16 dans la

lettre adresséo à votre Commiuoion par ;.0 llélt:lf3.1..~.Ql1 d~ la. R~rub::.1qna ne

fa.it qua confirmer ce quo le GouverneIl'..Jnt do ';'lr::.do~3J.O a. dûcbré auparavant

dans la. lettre du '23 e,vril 1949 e.n sujet dQ 1"\ rIJoCOrdUJ,!fJSJU"IOO du P.::œitlS.

Statua ~u,.uh ~'8?MuJ.1 •

li t\PP&'6!t clail'Btoont de ce qui précèds Q.t~() la dCl"Te.t nQ pout en aucune

mani.J.ro âtre considéré COmlOO cont...aire à lTOOITit dùa tl~clnrntlvr.a van

Ro1j'n..R061l\ qui ont ~iB a.ote do la recolînn'isBMr:o 1"~,r lOG do~ p.:u-t!ca du

droit dao youplea de l'Indon~e1e à ~iBP08~ d'Pu~_mô~a.

On trouvera à l'Annexe III une trad~c~~on en anr.ln~a dud1t décret.
Je voue ~1e d fasréer.1 MOl':51our 10 .?rOeidcnt. J 11 o.110urtl.r~6 d~ JUl. hauts

considération.

A M, le Pré31dont

da ln Comndsnion des Nat1ono Unies

P<'\l!' l'IndcnS81e

Batavia
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Pege 117

AlIT= l

cm l·:.J:lIQ!Z8lof l

dtl i?f'nitya f,tab.'J SolL<.l'\Ù1 Tn'ÇIanuli •--- ...... - .. -- .... - - .....
L 1, Ill. ).'~lm~on dll Pa:l:ltya f.:tetn6 Selln'uh Ta':Janlll1 } orgnniame qui 8Q--,....__._-_....--

COD,"'"oe des Gœnitës stutu.~, 11;,yantüi de %'bolge TâPanuli du Norè.-_....--,--- '
et Tr.IJunnJ.i tcu Stlè. (?adrovj Sièompmn), t':lU:le le 11 mars 1949, on

t~ vo'v:,t,t; 1'118 résoJuti:>n l"eJ.at"l.ve EC.U ste.tut provisoire du Tapa.nul1

l'onr.cmt la pGl'ioà.IJ transitoire, p:révoya.nt aes rapports étroits

~.":ec l'Indon~nie indhf-ond'..\nte et sQu:-;re1·".il1f) t.OlJ.:t en conservant

1('3 bnm.es institlltion~ du. ;>assép

RE, OWTIOrr REIAT1Y:l AU TAPM'ULI

Lf'. r-oIAùat1on 1nâ.(,n<Ginnne de 81bolCa, aU. ~'a:J.1e,m:li dL: Nord et du.

~p..:'antùi dl~ Sntl, éï;ant Dal,.,·snue ù. un accord com;;Jlet au sein du

CO~1."l.t6 !'.~ixt;.': r.u sUj01:. du statut c'.,'- ~'en::;Elrnble du Tapel1Uli dens

nn nOll'lOo.n cadre (\('ustitu.tiOJ1.nel;

AYt..1'!T ENiŒ4'!JJU

LOG déb~tr. de la '.:(ance d.u vendredi llIri3.l'E! 1949 tenue à Si'bolgaj

z 'mmlT R!,!J[JN:Œ

lJcl':l:' étl'.d,ier une nonvel1le oruc:l1sation politique !)our l'Indcnési6;

m:01l\P.E

ReCl"IU19.itl"S n.n Ta:pllm1.li le statÂt de doï1'8 ist;lme1·rfL ayant sa. ....-
rl'o:'re aél.nrlnifJtratton, pou:::, 10 moment en rolations d:'rectes avec la

naticn l':_bro ot SOll.veraine def'J :Etats-Unis d.llndonésiE' ou d'un

Gouvû::.nc1:'on-L pl"{cê(larrt la formatior.. de cette Ilâti,:m;

l:tj,~fJ Ilnl"VoJnLo Ù lUl accord cU!' la place çtu loccupera à llavenir ce

!..nï~.:a d:.ms ~o Ct"è.re des :Etato-tJnis dtIndonésiE';

Que àaG consultuticns auront lieu }Jour parvenir à un accord sur

leG princip~e Y relatif8;

F01-mtùt..r con dési:!' do voir le Tapo.nuli prendre pert à tOL.l.S les

o.cccrde ot 00nV6rsat10nfJ concsrnant la forll1J3.t1on d.eOOit.a Etet f -Unie

d t lndonSs1e. Sibo),Se., le 11 mars 191-1-9
Pe~it~a statua Seluruh Tapanuli

LQ aeoretlilre Xê p:résia.ent
(Signé) B.L. TOBINCl (signé) Dr A. _\BEAS________..J.

AY.~NT F~IS EN COWl:rDEl'ATIOl!

T>Cf] èl;o,~tB i~ llin6.épendance des p.}uples do l::;:ndonés:l.a et la

nùt'",oc[Ji't~ ti' Ctablir une bonne organieatiQn politiq,ue pour
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I,e 23 e.vril 194.9

Agissant SUl' les }nstructiona d~ liant Re~1r'~~er,tant ëLe la Couronne J

j'ai llhonnenr te VOll'1 ellvo;:re:!' le :œesr.ege :::~'.i 'ra nt rouX":vbtl"o Cami té.

Les iéléf,at:tom~ à:.l Tc.par:.:l1i du Nord, r.'l 11'flpo.nl\~.i du S,;,d et do SibolCo.

ont trano:nis au. TIex1.t 'D.~:p:;,·688ntant d.a l..., Com.'::nno Ja. "."éEJolutlo11 adoIlt~e ft.

l' Llm.~.limité Dar votre COll'.it~ J et Qui P. pùur ob.1C't l'l,) iécle.ror que le Ta:'JanJU

(>t;t un §;~.J.'lr~uto:~lQ1:1e ?our le mom0nt (:n rolg,tiona cliroctcs avec la r.e:tian

libre et ~,OUYc"Y.'Ed.ne ee2 ];~a-bE-Uni:-; dl ::::mlon&:::!e ou. ,~.l un f;;ouvC'l'm,mont <lui

,procèdeIn. sr. fOl'tf,')'!;io;1.

r,o Gùuvornclle>nt de llIndoaés1c a Jir~ 6 C~·nr.:ÜfH,lanCe a.V~'J C:HI,.'ld in'té;cgt

de la 1:('...10ur de cette :,éGolu:~ion.

Le Gouverncl'l\9nt adn'.ùt 111e1r.(1~1\1 nt le fuo1.t :'!e li\. l'opu:"'ltion du Ta:pamùl

de faire connaitrG :çar des moyens dé:"':c~;l"El.tilJ.uec lr- ~riGrû cl..mt 1'1 population

dés~_1:'El voir le Tal)UnnH lJrenorB plocc t.Lan3 J~B :';~atr -i;_'l~.s d'>Ina.o!':l{.~je~

Lo GOttvO;LT.Cli.LCnt c:-.- ......'ld:t~ ~~ lir~soüt do quollo m(!r..lè~..e les o.SpiI'flt:t.ons

d.e :'e. pù})ulntion r.~l Ta;'lnul1, oxprillJ0eS (!s:;,u la récoll~'Cion du 11 lTArC 1949,

pe\l'\snt être satic:f'a1tes.

l1ans 11a ttenta d l l1U6 déciEl~ on our. cet1:o0 qUG:t::'on l!:l Gouvc:rnement oot

Yolontiol~JJ tiiflIlCf.lé à roconnnh:ctl ql),e '.6 PnH~ty:J.- Stat~ Selu'Y'lÙ1 TaI>am~

:t'f";préssnte prov:isoü'clr.ent la !lO:DuJ.f;t~C'n du 'l'apannlj POil!" les quaot11..'n!3

COnCelll~nt lre~kr0~sion Ce3 aspirations de la po,ulation h l'éCal'a de la

fOrm:ltion d.e lu nation f.:ollvcre,ine d.ao Etats-UniD dIIr~doné~ie et t'en ra.~portQ

ontre los Eta.ts.Unis d:Indo:16Lie ct 1<) TIoycUll1O dos ~ wr....B~o.
Enfin, 10 Rc.ut TIep1"080nt'1nt de la Couror..ne 1,11e. demandé dTinforIDe:!' votre

CotnitÉ que Son E:r..csllonoo ou1.t avec le :pIlle gram:!. int6rêt tOlte los év4namento

qui ne dôroulent dans 10 2~f.anuli et ~~'i1 ù~père que 10 pourçulte ~en tl~xnux

do votre Comité oaru) avec ll aido de Dieu, un bjonfcit pour le pay8 et
le peuple du Tapanuli.

Dr. h.J. Piokcar

Gecréta,1:re du Hllut Re:::rrC~entant

do 1~ COl:.r?nno

,:

1
i
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N° 9
(fjtaf'.~::;iJ1ad. n° 117)

.\ynnt i rio cl)n';ui,l;cnce d.e le. lett,=,e (lu Secrétaire dt}ijtat J.)o\.l.'!'les

affairC'o in1·er::'clll'c.:,J nt' B.Z. :: 1~./1/30 du ~O avr:l.l (secret) et de la

rt~r.clut:ion du Tnn:i.tm flt.atns r:elu.rull TaIlan'l1:!. datée dL:. Il !l\are à___ • .t..:-.__._. •. __._ •.__ '

8ibolra J ainsi que du r..:5Inol'lmdl"..I:l au Conf1eiller pOt.ll" les aff'a.ires, civiles

du TpIJo.mlli, ~_f'.tt) du Jh rvr:f}. J~J.9, et :prenant en cons1dél"a/,j1.on :

r;;.ur; ln ~:':1:ti:.\a ~,tr.tl\:;l t:ellu'uh TJ.panuli f'. convoÇtllé ttn.9 réu..'11on- -----_._-_._~._.,.

!lu 111.':'1'6 CU l~~ rr:.:.'l'r .\ SiboJ.C~3 à lc.quollo ont ploiE: pB.l~t 1~7 délégués (d..lnt 8

,~'b;., J~.:':l1';~:":"I~l"J) d'j ln P\.l)ltl<t.tion ind.on6s26nno de SiboJ.go., d.u l'aye.n!11i du NDrd

Gt du . ··~llanuJ.i (lIt Sali, qui avait pour Objdctif l'I.e leur }J61"'tD6ttr6 d'exposer

lGurr~ 1cl.é(m au sujet (l.U fa.tUl" ~;tc.tut du TU1l~1\ü1.

Q,m: leI:: dé:: ,~Cu(~ ll~iJcitéo so:rli l'i0I!ibres dl'l8 comités qui ont été

cor.~Jtitll6:J i~ fiibolr;a, ':La:'utlJJ'"1-G et Peèang S~:leIll:9uUlJ ct qll.:f. ont le Htl~e de

C """~ t.·... (,.l.~"l'·' ,- ,TIr.... " H 0>..'......... '-, ~':::~":=-:'.s. ":-,:":':':':"" t

~U:~ le:.:; carottés C:twd8SSI,1:~ lOOntlormé:s) d1mo :'o0Ld.tlols toutes leB C1UE88B

30c\Ellou ot touto[. le;; conv:1ctions politi,~ue6 e't rc.ligieuses sOr',t autant

q,l10 110l.mi1.:1e rCl)l~Dentl"ür, ont. été Ol..t$9 sLlJ.' ln librA: initiative de la

!l0l'tüat1on, I)t cnt ~t~ cûn~'titl\613 lors de rél.-ln!QllS de nota.bilités

indonL' siOnnos.

QU>~ 100 e,;ltS(.t\l-':o p::,-{çités doiv(mt être cons::.ctûrés COJ11I:W suffiSVXIJli.ent

r(1'P!'1~!c'enta:t~.!3 pour f'rXl~ri.'ll,el· ~.a9 aSlllrat.iollB de la :population de la. :P8.1'tie

du l'~pa!luli oltt~ée ct:m.s 1 1î10 même de Sumatla, <i.l. ton €l.Jn;:ollera ci-a.:pres

le llTB.YMltl1", au oujo-t de l :a:ofAnir pclitique de C6 territo·'::re.

~tm la r6co:tut1Dh ci ...deasu8 lllEll:.tionnée du Ep.n1-~]!L~St~tus Sel~ !t.;pantÙ.

en dc.to du. Il tl!."-l'e 19119 a éM adoptée à Pu..TJ.B.111:rnJ:bé et e. pour bnt io déolarer

(~Ue le Tnpnnuli oat un ~.ra aut-onoIr'1, );IOUl" le JmIDElnt en rsl!l.tions directes

avec le Gouvnln.8r..er.~ f0d~:'al rœovisoire do l 'Inàon6c18.

0:tr.'i lu. ropuJe.tion dl.:. Ta:pDnuli El le axoit de fBoir9 con.'18.ître par des

mo~ ene dé:.:J.001'atiql'.eo lo. mon1Qxe dont elle désira que le Tape.nuli prenne

placo d~xm les btata-~nla dfIndonésie.
QUE ce o:.L'Oit €lot e:lql!'eeoément reconnu dans l'Accord de J.rinSgad.:ie-ti,

concll\ 10 15 noven:b~'D 1$'1:.6, ct los prinoipes du !i:anv1J.le :rormu16o lI)

17 ~,:mvier 1943.
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COUNCIL

ce qui COnC6r1l3 J,.a pli':36 Ç,tlQ 1'3 '},1apanuli dd.t :rrentb."I1 Ù>"".I18 leo Et:ltn·,ur..1s

dtIndonéBi~, sot reC01U'lU.

TROISTI]·~·~r.rc Dans Itattente dfune autro dé~icion au Dujot de lu

résolution Dlentio:nn6e au premier pEl.rf.lgraphe r.i-de:.;..-:t~~, d'J :l'~co:mattl'e ql~C le

. Panlt~ Statu.a Selu:l.'l.lh 'f2;p.nu1! est lm orenni3m' :'('Jl~:..6cer/·,c::'if pro'riGo1re

r6pré3entant la popa1.ation au ~aIJ'3.i.1l;li pOll:r les qneotiono cor.~crnnnt

l 1expl"6ss1on des aS);liJ."8.t.ionEJ de la po:pui.ation ~n ce qui concerna la fcroation

de la nation sonv6'l:'aLw des EtLl.t:3-Unl0 d'Indonésie, ct les m~)r':)rt!j p.ntro

les Etats ...Unis Cl. tIndOI"..ési0 ot le Royaume des Pos.yo,,:Bar; 1 et crc::' e.uca1

lor.gtemps que le .P8nHya Statua :Jeluru11 Tap6rm1t ne sûrn pao t'mnplo.c6 pm.'

un autre organisme 00nGt1tué selon den knncird8 d6mocmtiqucr:.
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Q,UE toute 6.écis1on Co..TJ.C6;rIUl.."1t la rusolut1on ci.-.dcs::::ue I36ll:"ior..aéc

du Panitya Stbtl,;lf C:::luru1l Ta~li doit être Elt~sr€:n~.nc l'rovino1n;ment en

raison deo déclarations 'Van Roi Jen-Rof Sl fa.1teE' le 7 001 19119

Q,UE dans l'attento dtune d03cision snr c:::tte réf:olu:~ior: ?n doit rtlcon:l3.:ttre

le droit au. ~itya Stc.tIlS Seluruh TeI:fl-":l.uli d 1exrrirr.er l~.:.; n.r~:pirt.;:ticn~~

de la :population en ce qui concerne la forJl\a";'ion de J.c, ne.~ion oOllverü1nc

des Etat.'J-UIlie d1Inè.(·::té~ie,. et 1&0 rap:pvrta cftno los Et.:: t:J~.t!!llt:' cl rlndonéaj.o

et'le RcyatunB d.;s :i.JElya....J:JaA,

Ayant ents:Q.du. le Gouve::'Ilemc~l.t fédéral :prov:l.:Jo~re (r6~:1vn dn 21 avril et

du il mai 1949),

il li. ETE COh'VEl:TU E'I! E!'jTENJ)U :

FEEI·ITERElIENT. Do prsJ1Qro acta que le Gcuv'i:I'l'n;lIDf.'nt c. ,:::-.J a eounuienunr.e

de la r.éGclu~4i(ln adoptée à l!;m:l."limité par hl Pe,n.iy.? Dt;-t\:.J ~~lU'l.·Gl]

,Ta:panu:l± laqu.al1e a rOll!' o"bj(lt de déo] <;l...""C'r que la Tf~pa.1'lull Ddt un dr.,lrf.l

autonOlIle :provisoirement e.o. ral~:Gi()ns dirÙ'ctofl avec le Couv')rT.cment de

la nation libr$ et SOu'V6Tc.ine d,es i~ün.t3.lT;l16 cl.' L'1ô.{n~~a!e ou d f LUl convcrne:wnt

qui précédera sa fornatiQnJ

IlEUX:Œf..:Et/~. Le );ll'rmdre fl.ete qu~ 10 droit de lE'. ::.lo,nlnt:!.on du Te.:-.anuli

~ fairo oo::maître sec alJpirutio~s selon è..ec; principe:> dV::::D~ra:.iqueGen'
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